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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Fassiaux-Looten, Doyenne d'âge 

- La séance est ouverte à 14 heures 13 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE DEUX 
VICE-PRÉSIDENTS

Mme la Présidente.  - Bonjour  à  chacun  d'entre 
vous. Nous allons ouvrir cette Commission des travaux 
publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine 
par le premier point de notre ordre du jour qui consiste à 
désigner un président et deux vice-présidents.

Y a-t-il des remarques par rapport à cela ?

La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). -  Madame la Présidente, 
au  nom  du  groupe  Ecolo,  j'ai  l'immense  plaisir  de 
proposer  la  candidature  de  Mme  Monika  Dethier-
Neumann pour la présidence de notre commission.

Mme la Présidente. - Merci à vous.

Et les deux vice-présidents vont vraisemblablement 
rester...

M. Stoffels (PS). - On peut proposer la reconduction 
de l'équipe précédente.

Mme la Présidente.  -  J'ai  l'agréable  honneur  et  le 
plaisir de confirmer la reconduction de la présidence et 
des deux vice-présidences.

(Applaudissements)

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, prend place au 
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  -  Nous  avons  maintenu  les 
règles,  ce qui est le plus important. Je vous remercie, 
Madame Fassiaux-Looten.

Je  me  réjouis  au  nom de  toute  l'équipe,  de  Mme 
Cassart-Mailleux,  de  M.  Stoffels  et  de  moi-meme  et 
j'espère que l'année à venir - qui va certes etre cadencée 
avec des rendez-vous déjà très connus - va démarrer sur 
des  chapeaux de  roue.  En tout  cas,  cette  commission 

n'est pas plus faible que les autres. Je vois bien que les 
parlementaires au sein de cette commission continuent à 
travailler  en  parallèle  de  la  campagne  électorale, 
communale et provinciale. Je vous remercie fortement 
pour ceci.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. - Les questions orales :
– de  Mme  Barzin,  sur  « les  difficultés 

persistantes engendrées par le portique installé 
sur la passerelle de La Plante » ;

– de M. Crucke, sur « les travaux de la RN57 à 
Flobecq » ;

– de  M.  Crucke,  sur  « la  liaison  entre  l'A8  et 
Lessines » ;

– de M. Crucke, sur « le cancer du bithume » ;
– de  M.  Dodrimont,  sur  « les  plans  d'actions 

coordonnées en matière de bruit » ;
– de  M.  Dodrimont,  sur  « la  zone 

particulièrement  accidentogène  au  lieu-dit 
« Fond de Deigné » à Aywaille » ;

– de M. Prévot, sur « les aides ISA pour la mise 
aux normes du secteur porcin » ;

– de M. Noiret, sur « le respect des engagements 
pris  par  une  commune  « Maya » »  à  M.  Di 
Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la 
Foret et du Patrimoine, sont retirées.

Mme Barzin et  M. Mouyard se sont excusés pour 
cette commission.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente.  - Tout d'abord, je tiens à vous 
annoncer que nous avons reçu deux rapports durant les 
vacances. Vous pouvez les retrouver à la fin de la liste 
des rapports d'activités. Il s'agit d'un rapport d'activités 
2011 de la  Commission consultative scientifique pour 
les  produits  agroalimentaires  (CCSPA)  envoyé  en 
commission le 20 juillet. Je vous annonce aussi que le 
rapport  d'activités  du  Conseil  Supérieur  Wallon  de  la 
Conservation de la Nature (CSWCN) pour l'année 2011 
a  été  déposé  au  sein  du  parlement  et  que  le  rapport 
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annuel 2011 de la Commission royale des Monuments, 
Sites et Fouilles de la Région wallonne est également 
disponible.  Vous  pouvez  les  trouver  sur  notre  site 
internet. Voilà en ce qui concerne les différents dossiers 
déposés sur la table de la commission.

Quelqu'un demande-t-il qu'un document inscrit dans 
les arriérés soit remonté éventuellement pour les deux 
prochaines commissions ?

Je suis à votre écoute.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  me  souviens  qu'avant  les 
vacances  parlementaires  de  cet  été,  à  deux  ou  trois 
reprises, nous avions discuté en commission d'organiser 
une audition de la SOFICO sur leur rapport de gestion. 
J'aimerais savoir à quel moment cette audition pourrait 
avoir lieu car je n'ai pas en mémoire qu'il y avait une 
opposition de principe,  mais bien au contraire,  qu'il  y 
avait plutôt un consensus à l'organiser. La question est 
de  savoir  quand,  comment  et  selon  quelles 
circonstances.  Ce serait  évidemment  assez  intéressant 
de pouvoir organiser ceci avant que le débat budgétaire 
sur  le  dernier  ajustement  2012 et  le  débat  budgétaire 
2013 s'annoncent, dans la mesure où les travaux qui ont 
été  réalisés  par  la  SOFICO,  leurs  programmations 
futures,  ainsi  que  les  budgets  y  afférents,  vont  très 
probablement impacter l'ajustement 2012 et le budget de 
2013.

La  question  est  donc  d'organiser  cela  dans 
l'intervalle  entre  aujourd'hui  et  l'arrivée  des  débats 
budgétaires.

Mme la Présidente.  - Monsieur Stoffels,  pourriez-
vous nous faire une proposition concrète de date ? Avant 
les débats budgétaires ? Avant les débats du rapport de 
la Cour des comptes ?

M. Stoffels (PS). - On pourrait envisager d'organiser 
un tel débat vers la fin du mois d'octobre ou la première 
quinzaine du mois de novembre, par exemple.

Je  vois  que  le  ministre  opine.  Cela  peut 
éventuellement lui convenir aussi.

Mme la Présidente.  - Comme  je  l'annonçais,  les 
deux  prochaines  séances  seront  sans  doute  un  peu 
abrogées.

M. Stoffels (PS). - J'ai bien entendu votre message. 
C'est pour cela que je n'ai pas voulu surcharger tout en 
respectant les congés de Toussaint,  mais il  y a quand 
meme  toujours  moyen  de  trouver  un  moment  pour 
organiser ce débat.

Mme la Présidente. - Oui, au mois de novembre. Le 
temps que je trouve la date, d'autres parlementaires ont-
ils une remarque à faire sur la manière de procéder et 
sur les personnes à auditionner ?

M. Saint-Amand (Ecolo). - Madame la Présidente, 
nous avions eu un accord lors de la dernière commission 
qui  était,  comme  le  disait  M.  Stoffels,  un  accord 
unanime  et  on  avait  décidé  de  se  limiter  dans  les 
auditions, uniquement aux représentants de la SOFICO. 
On avait décidé de ne pas élargir cela à divers horizons. 
La  sélection  devrait  etre  relativement  facile,  si  on 
demande à la SOFICO de nous envoyer une ou deux 
personnes qui sont à meme de nous présenter le rapport 
d'activité de l'année dernière.

Mme la Présidente. - En inspectant le calendrier, il 
s'agit bien du 5 novembre.

M. Stoffels  (PS). - Je confirme les propos de mon 
collègue.

Mme la Présidente.  -  À disposition,  je  vous 
proposerais le 5 ou le 8 novembre. Si l'ordre du jour est 
trop rempli, on a toujours la possibilité de reporter au 
jeudi, mais cela, c'est la Conférence des présidents qui 
décidera au moment opportun.

Puis-je clôturer ce point de l'ordre du jour ?

(Assentiment)

Merci beaucoup.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. LEBRUN À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE DÉFAUT D'ENTRETIEN DU RAVEL 156 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lebrun à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « le défaut 
d'entretien du RAVeL 156 ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous savez que le 
RAVeL aura presque 15 ans. C'est en effet aux alentours 
de 1997 que les premiers tronçons ont été inaugurés et 
ce  RAVeL  qui,  aujourd'hui,  connaît  un  succès 
incontestable tant  le  long des canaux, des cours d'eau 
que sur  les  anciennes voies  de  chemin  de fer,  est  un 
élément  important,  me  semble-t-il,  en  termes  de 
mobilité à l'intérieur des agglomérations, mais aussi en 
matière touristique. Je pense qu'au moment où on parle 
de  plus  en  plus  de  mobilité  douce,  il  a  parfaitement 
mérité son titre de troisième réseau à côté du RGG et du 
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RESI  que  nous connaissons  -  réseau  grand  gabarit  et 
réseau inter-urbain. 

Comme  tout  tronçon,  ce  RAVeL  a  mérité  d'etre 
entretenu  et,  particulièrement,  je  voudrais  vous 
interroger sur un des premiers RAVeL inaugurés. C'est 
dans ma région – le RAVeL Mariembourg-Doische – qui 
se situe sur le RAVeL numéro 2 et qui relie le Brabant 
wallon au Lac de l'Eau d'Heure. Ce RAVeL numéro 2 
créé sur l'assiette Mariembourg-Doische a vieilli. On l'a 
appelé  « la  Petite  Fagnarde »  puisque  les  grandes 
Fagnes ne sont pas chez nous, mais les petites le sont. 
Ce RAVeL « Petite Fagnarde » ne fait pas exception à la 
règle.  Il  manque  d'un  gros  entretien  et  cet  entretien 
incombe à la Région wallonne, à côté de l'entretien qui 
incombe  aux  communes  traversées  pour  les  éléments 
secondaires.  Il  présente  à  certains  endroits  des 
crevasses, des fissures et je pense qu'il serait intéressant 
que vos services puissent améliorer cette situation afin 
d'éviter  des  coûts  plus  importants  puisque  l'hiver 
approche et on sait que lorsqu'il y a fissures, neige, et  
cætera,  cela  entraîne  des  dégâts  beaucoup  plus 
importants.

J'avais  interrogé  votre  prédécesseur  en  2011  à  ce 
sujet.  Les  réponses  étaient  rassurantes,  mais 
malheureusement,  rien  ne  s'est  fait  ressentir  sur  le 
terrain. Je vous sais sensible à cette situation et je pense 
qu'il  faut  -  si  les  crédits  ne  sont  pas  prévus  dans  le 
budget 2012, puisqu'ils commencent tout doucement à 
etre complètement utilisés - prévoir au budget 2013, au 
programme physique, une amélioration à y apporter.

Je souhaitais vous interroger à ce sujet, Monsieur le 
Ministre,  puisqu'il  y  avait  une  promesse  de  votre 
prédécesseur. J'espère que vous pourrez l'honorer dans 
le  cadre  du budget  de 2013 pour que  ce  RAVeL, qui 
connaît un succès incontestable dans la région, continue 
à etre pratiqué de manière tout à fait conviviale et qu'il  
puisse  aussi  etre  entretenu  afin  d'éviter  des 
désagréments plus importants.

Je vous remercie d'avance pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, le SPW a effectivement proposé de retenir ce 
projet et je l'ai inscrit dans les propositions budgétaires 
2013.

Il  s'agit  d'un montant de 350 000 euros en vue de 
réaliser un gros entretien extraordinaire de cette ligne de 
RAVeL 156. Cet entretien concernera essentiellement la 
réparation  du  revetement  et,  en  particulier,  toute  une 
série  de fissures qui doivent etre  rebouchées à  divers 
endroits de la ligne, mais aussi un rafraîchissement du 
marquage au sol qui sera mis en œuvre dans le cadre de 

ce chantier budget 2013.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). - Je remercie M. le ministre pour 
sa réponse et son engagement. Je remercie également le 
SPW qui a demandé l'inscription au budget. Cela me fait 
grand plaisir. Merci, Monsieur le Ministre. Comme vous 
l'avez  dit,  c'est  une  bonne  nouvelle.  Bonne  première 
question, bonne première réponse. Cela inaugure bien la 
nouvelle session, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  - En  espérant  que  toutes  les 
questions trouvent une réponse de la meme manière.

Madame Cremasco, vous me voyez un peu ennuyée 
puisque, normalement, la question suivante était posée 
conjointement à celle  de M. de Lamotte qui n'est  pas 
présent pour l'instant. Savez-vous m'en dire davantage ?

Puis-je alors proposer à Mme Cremasco de poser sa 
question ? Si M. de Lamotte arrive à l'heure, il pourra se 
joindre,  sinon sa question sera reportée à  la fin de la 
liste.

QUESTION ORALE 
DE MME CREMASCO À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR
 « LA LIAISON CHB ET LʼÉTUDE TRANSITEC 
CONSIDÉRANT QUʼUNE AUTOROUTE NʼEST 

PAS PERTINENTE »

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA LIAISON CHB »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur 
la liaison CHB et lʼétude Transitec considérant quʼune 
autoroute nʼest pas pertinente » et la question orale de 
M. de Lamotte à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Foret et du Patrimoine, sur « la liaison CHB ».

La  parole  est  à  Mme  Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avais prévu de 
ne  pas  vous  refaire,  Monsieur  le  Ministre,  tous  les 
épisodes de CHB, mais on va donc recommencer pour 
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laisser à M. de Lamotte le temps d'arriver.

L'inscription au plan de secteur date de 30 ans,  je 
pourrais donc etre très longue sur le sujet. 

Néanmoins,  j'avais  quand  meme  prévu  de  vous 
passer tous ces différents épisodes, pour ne pas épuiser 
inutilement mon temps de parole. C'est donc une portion 
autoroutière qui relie la E40 et la E25 à l'est de Liège. 
On  en  a  beaucoup  discuté  ici  comme  dans  d'autres 
enceintes. 

Je voulais surtout revenir, Monsieur le Ministre, sur 
l'évènement de cet été qui nous apprend, via une étude 
de ...

Voilà M. de Lamotte. Parfait.

Mme la Présidente. - Allez-y, Madame Cremasco.

Mme Cremasco (PS). - Effectivement, Monsieur le 
Ministre, on apprenait cet été qu'une étude Transitec - 
une  étude  commandée  par  le  Gouvernement  wallon  - 
concluait  qu'une  connexion  autoroutière  n'était  pas 
pertinente et qu'une alternative routière, plus modeste et 
moins coûteuse - cela doit certainement vous réjouir, et 
nous  réjouir  tous  par  ailleurs  -  devait  etre  envisagée. 
Une solution moins coûteuse, cela nous réjouit toujours, 
mais si l'étude Transitec dit en plus qu'elle est justifiée 
au niveau de la mobilité, qu'il est justifié d'aller vers une 
alternative plus modeste, cela appuie le fait d'avoir une 
solution pertinente qui soit moins chère et qui grèvera 
donc moins le budget wallon.

L'alternative proposée par Transitec vous semble-t-
elle opportune, Monsieur le Ministre ? Quelle solution 
préconisez-vous en tant que ministre des travaux publics 
et pourquoi ?

On  l'a  assez  dit,  mais  peut-etre  pas  assez 
explicitement,  la  liaison  autoroutière  ne  résoudra  pas 
tous  les  problèmes  de  mobilité  de  l'agglomération 
liégeoise. Vous n'etes pas sans savoir qu'il existe un plan 
urbain de mobilité en cours d'élaboration.

Ce  qui  me  tracasse  aussi,  c'est  que  tous  ces 
problèmes de mobilité ne vont pas etre résolus rien que 
par le tronçon, quel qu'en soit sa nature. Comment va-t-
on faire ? Quelles autres mesures en matière de mobilité 
sont  préconisées  ou  à  l'étude,  notamment  de  votre 
ressort en tant que ministre des travaux publics, ce pour 
limiter ce trafic en fond de vallée dans l'agglomération 
liégeoise ?

D'autres  travaux  sont-ils  concernés ?  Si  oui, 
lesquels ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  je  suis  un peu 

ennuyé  de  vous  poser  cette  question  car  elle  était 
destinée au Ministre Henry, le ministre de la mobilité. 
J'ai donc adressé cette question au Ministre  Henry; la 
Conférence  des  présidents  a  jugé  bon  de  la  rediriger 
vers  vous.  J'entends  que  Mme  Cremasco  pose  une 
question,  je  vais  évoquer  la  mienne,  tout  en  sachant 
qu'elle ne vous était pas adressée directement, ce qui me 
pose un souci, mais j'espère qu'elle rebondira.

Selon  une  étude  sur  la  mobilité  principautaire,  la 
jonction autoroutière CHB devrait - devrait est le terme 
employé par les médias dans lesquels on a pu repérer ce 
document - etre remplacée par une route régionale à une 
bande par sens de circulation. Cette solution permettrait 
- selon l’étude - de créer une jonction routière avec un 
budget  moins  conséquent,  de  limiter  l’impact  sur 
l’environnement  et  le  paysage  tout  en  répondant  aux 
besoins  de  trafic.  Le  dossier  CHB a  été  maintes  fois 
discuté au sein de ce parlement et ce, depuis plusieurs 
législatures. De plus, actons-le, cette liaison est inscrite 
dans le plan urbain de mobilité, qui n'est toujours pas 
adopté par le gouvernement.

On connaît les positions des uns et des autres. Pour 
rappel,  la  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit 
elle-meme le gel du dossier autoroutier en ces termes : 
« Ne pas poursuivre le projet autoroutier à l'est de Liège 
- la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays - et examiner les 
conséquences de cette  décision en ce qui concerne  la 
zone  de  réservation,  et  dès  à  présent,  rechercher  des 
solutions pour les propriétaires d'immeubles situés dans 
cette zone et désireux de clarifier leur situation ».

Je vous avoue qu'en tant que Liégeois, j’ai regretté 
cette  décision  car je  suis et  reste  persuadé qu’il  nous 
faut trouver une solution pour désengorger le trafic dans 
la  cité  ardente.  Ceux  qui  connaissent  les  quais  de  la 
dérivation à Liège le  pensent  fortement,  d'autant  plus 
que cette réflexion m'apparaît  d’autant plus pertinente 
lorsque  l’on  pense  aux  projets  de  développement  de 
l'aéroport de Bierset ou du Trilogiport. 

Je souhaiterais connaître le commanditaire de cette 
étude. S'agit-il du gouvernement, d'un département, et si 
oui,  lequel ?  La  création  d'une  autoroute  paraît-elle 
inappropriée ?  Une  solution  autre,  par  une  voie  de 
circulation unique, répondant aux besoins concrets, pose 
effectivement question, parce qu'il y a des tracés à faire, 
il y a quand meme un viaduc à construire pour traverser 
une vallée. Que ce viaduc soit fait pour deux ou quatre 
bandes, cela pose une question de faisabilité.

Le Ministre Henry, en tout cas son cabinet, a fait des 
déclarations sur ce texte. J'aurais souhaité, en lui posant 
la question, savoir si, effectivement, il avait évolué dans 
sa réflexion.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir si ce projet 
est  un  projet  du  gouvernement,  s'il  a  été  élaboré  en 
collaboration  les  uns avec  les autres et  si  la  situation 
telle  qu'évoquée  dans  cette  étude  est  adoptée  d'une 
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manière ou d'une autre ?

Enfin, des budgets sont-ils prévus pour ce faire ? 

Je vous remercie déjà du début de réponse que vous 
voudrez bien me faire et, en fonction de celle-ci, je me 
permettrai de requestionner le ministre de la mobilité.

Mme la Présidente.  - Avant de donner la parole à 
M.  le  Ministre,  je  remercie  M.  de  Lamotte  pour  la 
clarification de l'orientation de cette question. 

Je vous rappelle que si la Conférence des présidents 
a certes  le  droit  de rediriger  une question, elle  le fait 
toujours en concertation. Elle n'hésite jamais non plus à 
indiquer  que  le  ministre  désigné  à  ce  moment-là  est 
libre  de  se  concerter  avec  le  gouvernement  pour 
chercher les éléments manquants  afin de compléter  la 
réponse. Ceci, juste dans le souci d'expliquer les choses.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée, Monsieur le Député, je suis effectivement un 
peu  ennuyé par  rapport  à  cette  question  parce  qu'elle 
était franchement et clairement adressée à mon collègue,  
qui n'a pas souhaité y répondre ou bien pour laquelle la 
Conférence des présidents a souhaité que je réponde. 

Cette étude n'a pas été  réalisée à  ma demande. Je 
n'en ai  pas  été  informé.  C'est  une étude  de la  DGO2 
Mobilité, cela ne dépend donc pas de moi. Ce n'est pas à 
l'heure  actuelle  un  projet  du  gouvernement,  tout  au 
moins  on  n'en  a  pas  eu  connaissance.  Je  ne  sais 
évidemment pas vous la commenter puisque le Ministre 
Henry ne me l'a pas communiquée. 

Je ne sais donc pas répondre à votre question. Je n'ai 
pas vu cette étude, je n'en ai pas eu copie.

Je  vous  rappelle,  Madame  Cremasco,  que  la 
Déclaration de politique régionale prévoit explicitement 
ne pas poursuivre ce projet. Je pense que vous le savez. 
Vous parlez du plan routes de la SOFICO, évidemment 
elle n'intègre pas ce projet, puisqu'il y a eu une décision 
de la DPR de ne pas le poursuivre.

À titre personnel, on devra un jour revenir sur cette 
problématique,  parce  qu'il  y  a  un  problème.  Tout  le 
monde sait qu'il y a un souci. Il faudra bien y trouver 
une  solution.  Quand  j'aurai  pu  consulter  cette  étude, 
vous aurez l'avis du ministre des travaux publics. Pour 
le moment, il faut chercher l'avis là où l'étude se trouve.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme 
Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre.  J'ai lu dans la presse, mais je ne sais pas si 
c'est  une  étude  du  gouvernement...  Peut-etre  que  M. 

Lutgen  a  été  informé  initialement  des  transmissions, 
cela n'a rien de méchant.

Peut-etre  que  notre  question à  tous  les  deux vous 
permettra d'en etre plus rapidement informé.

Monsieur  le  Ministre,  quand  vous  parlez  du  plan 
routes  de  la  SOFICO,  c'est  évidemment  le  projet 
autoroutier qui est gelé par la DPR, M. de Lamotte l'a 
bien rappelé. 

Je voulais savoir, si projet alternatif il y avait, quel 
serait  votre  positionnement?  C'était  là  le  sens  de  ma 
question. Mais, visiblement, vous nous dites qu'il n'y a 
pas de budget pour cela jusqu'en 2014.

Mme la Présidente.  - Oui,  Monsieur  le  Ministre. 
Vous pouvez compléter votre réponse.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine.  -  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
budget pour cela. J'ai dit que l'étude, je n'en connaissais 
pas  les  conclusions.  Qu'est-ce  qui  est  proposé  là-
dessus ? Effectivement, quoi qu'il arrive, il faudra quand 
meme bien un viaduc, que ce soit pour une route à deux 
bandes ou à quatre bandes, toute une série de choses. Il 
y a aussi des données nouvelles. Il y a le tram. Tout cela 
en tient-il compte ? Je ne sais vraiment pas ce qu'il y a 
au-dedans,  je  n'ai  pas  encore  vu.  Peut-etre  que  dans 
quelques semaines, j'aurai l'occasion de la consulter et 
de pouvoir vous répondre, mais aujourd'hui, je ne vais 
pas  répondre  sur  un  article  de  presse  et  dont  je  ne 
connais pas l'origine.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour 
vos réponses et je vous remercie aussi d'avoir réintroduit 
les  autres  travaux  publics  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  des  travaux routiers  mais,  on l'espère, 
des  travaux  de  mobilité  douce,  de  transports  en 
commun,  et  cætera,  qui  vont  désengorger  le  fond  de 
vallée  et  qui  doivent  très  certainement  conditionner  - 
comme c'est d'ailleurs mis dans la DPR - le fait que l'on 
ait besoin ou pas d'une liaison, et quel sera son gabarit. 
On ne peut pas décider aujourd'hui que l'on va faire une 
route de telle ou telle ampleur s'il n'y a pas des mesures 
qui  anticipent  le  problème  et  qui  donnent  d'autres 
solutions de mobilité, notamment pour le fond de vallée. 
Cela me semblerait un investissement si pas ridicule, à 
tout le moins étonnant de se dire : « On va d'abord faire 
un  projet  coûteux avant  de  prendre  le  problème  à  la 
source  et  de  prendre  toutes  les  autres  mesures  qui 
devraient arriver à désengorger l'est de Liège ».

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Trois  considérations. 
Premièrement, j'avais aiguillé ma question vers le bon 
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interlocuteur. Je reviendrai donc vers lui, puisque c'est 
lui qui est le commanditeur de l'étude.

Deuxièmement,  dans  l'évocation  de  l'engorgement 
du fond de vallée et le développement du Trilogiport et 
de l'aéroport de Bierset, y compris le pôle mobilité, on 
constate effectivement qu'il faut une solution par rapport 
au désengorgement de Liège et de sa vallée par la partie 
est.

Troisièmement,  je constate qu'il  reste un problème 
eu égard à cette circulation et que personne n'a démenti 
les éléments importants évoqués dans ma question. La 
question rebondira à un moment ou un autre.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  J'ai  demandé  de  faire  une 
démarche  de  procédure  par  rapport  au  renvoi  des 
questions  parce  que,  siégeant  en  Conférence  des 
présidents,  nous  actons  simplement  le  fait  que  le 
gouvernement  renvoie  vers  tel  ministre  la  question. 
Nous  voulons  bien.  On  acte  et  on  nous  dit :  « Le 
gouvernement  décide ».  Puis,  quand  on  arrive  en 
commission, on a ce genre de situation. Convenez que 
l'exercice  de  style  auquel  nous  venons  d'assister  est 
extremement décalé. Je suggérerais que l'on puisse, dans 
un certain nombre de cas, indiquer vraiment si le député 
a  adressé  sa  question  à  tel  ministre,  puisque  qu'en 
général il y a une bonne raison.

Je suggérerais, si vous voulez bien, qu'au nom de la 
commission, vous puissiez attirer l'attention en disant : 
on  évite  des  situations  un  peu  extraordinaire  comme 
celle que l'on vient d'avoir ici.

Tant que nous y sommes, je sais que certains de mes 
collègues demandent le prix de l'étude. 

Mme la Présidente.  - Monsieur  Borsus,  je  vous 
avais  donné  la  parole  pour  faire  les  suggestions 
concernant la  Conférence des  présidents dans laquelle 
vous siégez, tout comme moi, avec un peu plus de droit 
de parole que moi. Je propose que nous allions porter 
cette proposition tout en indiquant, en complémentarité, 
que le parlementaire ayant été informé sur ce transfert 
d'adresse aurait pu adapter sa question.

Normalement le gouvernement se doit d'informer le 
ministre répondant et donc, ce ministre a le temps de se 
retourner  pour  s'informer  aussi  par  rapport  à  une 
éventuelle étude, où elle est et si elle est disponible.

Ceci  dit,  n'ayez  crainte,  si  vous  et  moi  allons 
rapporter l'historique de ce que nous venons de vivre, on 
trouvera certainement une solution.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE 
DE M. HAZÉE À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA SÉCURISATION DE LA RN912 À SAINT-
DENIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
sécurisation de la RN912 à Saint-Denis ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en date du 4 juin 
2012,  je  vous  interrogeais  sur  la  sécurisation  de  la 
RN912  à  Saint-Denis-Bovesse.  Je  faisais  notamment 
référence à plusieurs accidents qui ont eu lieu au cours 
des mois précédents et à l’investissement en matière de 
sécurisation du tronçon annoncé aux riverains à la fin 
des travaux de remise en état de la voirie, et toujours en 
attente depuis plus d’un an. 

Je vous demandais,  entre autres,  de nous informer 
sur  la  question  de  l’audit  interne  à  réaliser  avant  de 
pouvoir  apporter  des  solutions  aux  problèmes 
rencontrés.  Depuis  lors,  un  comité  de  riverains  actifs 
vient  d’identifier  plusieurs  enjeux de  sécurité  routière 
posés par ce tronçon. Au premier chef, ressortent tant la 
vitesse  excessive  des  véhicules  qui  empruntent  cette 
voirie,  en  ce  compris  des  camions,  que  les  dangers 
rencontrés par les usagers faibles qui souhaitent longer 
ou  traverser  la  route  régionale.  Une  particularité 
supplémentaire  du  lieu  réside  dans  le  fait  qu’il  est 
traversé par un grand nombre de camions se rendant à la 
râperie  de  Longchamps  ou  dans  les  entreprises  de  la 
Basse-Sambre.

Dans  votre  réponse  à  ma  question  orale,  vous 
apportiez certains éclaircissements indiquant notamment 
qu’une  réunion  entre  le  bourgmestre,  les  services  de 
police et la Direction générale des Routes ainsi que les 
représentants des riverains avait eu lieu le 15 mai 2012, 
que ces intervenants devaient etre recontactés « afin de 
connaître leur avis sur les solutions dégagées et étudiées 
en profondeur par le SPW dans le cadre de cet audit ». 

D’après les informations portées à ma connaissance, 
dans le prolongement de cette rencontre du mois de mai 
et après réception du compte rendu de cette rencontre 
dressé  par  le  SPW,  le  comité  de  riverains  a  listé  les 
problèmes  et  les  recommandations qu’il  suggère  pour 
sécuriser  le  tronçon  avec  trois  zones :  la  gare  de 
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Bovesse, le tronçon Saint-Denis-Bovesse et la traversée 
de Saint-Denis. 

Je  vous  indiquais,  en  date  du  7  septembre  2012, 
lorsque j'ai déposé mon projet de questions, qu'il  était 
probable que l’inquiétude et l’impatience des riverains 
allaient  augmenter  à  l’approche  de  la  campagne 
betteravière et également des travaux de réfection de la 
E42  qui  risquaient  de  détourner  une  partie  du  trafic 
entre Spy et Eghezée sur cette route. 

Depuis  lors,  le  charroi  betteravier  a  débuté,  y 
compris de nuit, et le trafic s'est globalement amplifié, 
notamment lié aux travaux sur la E42. Pour vous donner 
une idée, nous avons procédé à un comptage indicatif du 
trafic entre 18 et 19 heures un jour de semaine - une 
période moyenne qui n'est pas encore à l'heure de pointe 
- et nous avons compté 42 camions et 900 voitures sur 
cette période.

C'est  donc dire  l'importance  de  ce  trafic  sur  cette 
voie  nationale.  Des  déviations  sont  bien  en  place  au 
carrefour Didi, pour envoyer le trafic vers Saint-Denis, 
mais  sans  mesure  d'accompagnement,  tels  que  des 
radars,  des  ralentisseurs  ou  une  présence  d'agent  de 
police,  la  vitesse  demeure  dès  lors  très  importante, 
notamment au niveau du passage piétons lié à Bovesse. 
Le  petit  panneau  « Attention  vélos,  piétons »  n'a 
évidemment  d'effets  que  pour  ceux qui  souhaitent  en 
tenir compte.

Enfin,  un  bruit  au  niveau  du  tablier  du  pont,  au-
dessus  des  voies  de  la  gare  de  Saint-Denis,  m'a 
également  été  signalé  à  cause  d'une  bosse  où 
rebondiraient les camions vides. 

Je souhaiterais donc vous demander de faire le point 
sur la problématique de cet aménagement sur la N912. 
Pouvez-vous,  aujourd'hui,  quatre  mois  plus  tard,  nous 
préciser où nous en sommes en ce qui concerne l’audit 
de sécurité routière ? Dans quelle mesure cet audit va-t-
il  pouvoir  intégrer les  recommandations concrètes  des 
riverains sur les trois zones identifiées ? Avez-vous une 
idée  plus  concrète  quant  aux  pistes  dégagées  par  le 
SPW,  des  choix  d’investissements  en  vue  de  la 
sécurisation optimale de cette voirie ? Surtout, dans quel 
calendrier pouvons-nous espérer une évolution positive 
du dossier, qui permette une diminution des accidents et 
une meilleure qualité de vie ? À défaut, prévoyez-vous 
des mesures provisoires pour limiter le trafic et assurer 
la sécurité?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Monsieur Hazée, effectivement, vous 
évoquez une série de réunions qui se sont bien tenues. 
Je  vous  fait  remarquer  qu'il  y  avait  d'ailleurs  des 
représentants communaux, donc tout ce que je vais vous 

dire pouvait aussi se trouver via ceux-ci.

Concernant  les  différents  problèmes  répertoriés  et 
des pistes envisagées à l'heure actuelle, trois problèmes 
ont  été  répertoriés.  Le  premier  est  la  traversée  des 
piétons au droit de la rue de la gare à Bovesse : vitesse 
des usagers sur la N912, visibilité du passage surtout de 
nuit,  mauvaise  géométrie  du carrefour.  À ce  titre,  les 
solutions proposées sont : des marquages qui vont etre 
vus  sur  l'ensemble  du  tronçon,  la  signalisation 
également,  l'éclairage  qui  devra  etre  amélioré,  le 
carrefour sera aussi modifié, mais le placement d'un feu 
tricolore est encore à l'étude. Voilà pour la traversée des 
piétons.

Deuxièmement,  le  tronçon entre Bovesse et  Saint-
Denis. Deux problèmes sont répertoriés : la vitesse des 
usagers  et  le  mode  doux  non  protégé.  Solution 
proposée :  le  cheminement  doux  actuel  piétons  et 
cyclistes va etre réhabilité. 

Il est mal entretenu et va etre asphalté à nouveau et 
élargi.  La  création  d'une  nouvelle  piste  cyclable  n'est 
pas possible à cet endroit au vu de la largeur de la voirie 
car cela mettrait les cyclistes en danger. 

Troisième portion, la traversée de Saint-Denis. Il y a 
trois  constats :  vitesse  excessive,  cheminement  mode 
doux  et  traversée.  Solution  proposée :  quatre  actions. 
Tout d'abord, le renforcement de l'effet de porte existant 
à  proximité  du  53,  rue  du  Noly  est  envisagé.  Cela 
permettrait,  dans  le  sens  vers  Eghezée,  une  prise  de 
conscience  de  la  traversée  et  un  changement  de 
comportement.  Dans  l'autre  sens,  il  est  possible  de 
profiter du carrefour avec la rue du Moulin pour créer 
cet  effet.  Le  coût  de  l'aménagement  pourrait  etre 
raisonnable. 

Deuxième  solution,  la  modification  du  carrefour 
ruelle  Procès  et  ruelle  Mouchet  va  etre  réalisée.  Le 
placement d'influx avec stratégie tout au rouge va etre 
programmé,  meme  si  le  trafic  latéral  est  faible.  Ce 
dispositif permettra de limiter la vitesse. 

Troisième  point,  la  traversée  piétonne  au  droit  de 
l'école. Il serait également possible de placer un feu tout 
au  rouge.  Ce  feu,  visible  de  loin,  ferait  ralentir  les 
usagers qui, s'ils respectent la vitesse, auraient le vert à 
l'approche du feu. 

Quatrième point, la traversée au droit des numéros 
17 et 22. Si le diagnostic met en évidence une demande 
à cet endroit, il n'est pas envisageable, meme avec une 
réduction  de  vitesse  pratiquée,  de donner  une priorité 
aux piétons. Il serait par contre utile de matérialiser une 
traversée  piétonne  suggérée  à  l'endroit  octroyant  la 
meilleure visibilité. 

Cet aménagement de coût raisonnable sera de plus 
un rappel du caractère urbanisé de cette route et un outil 
rythmant la traversée du village. 
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J'en termine la lecture de l'audit de sécurité du mois 
de mai dernier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  prends  bonne  note  des 
aménagements  proposés  ou  encore  étudiés  qui 
reconnaissent les difficultés rencontrées par les riverains 
et par l'ensemble des usagers sur cette voirie. 

Je regrette malheureusement que vous ne m'ayez pas 
répondu  quant  au  calendrier  de  ces  aménagements. 
Nous restons donc, de ce point de vue-là, en attente, de 
meme que nous restons en attente quant aux mesures 
provisoires pour assurer la sécurité dès à présent. 

J'espère que ce silence n'est pas uniquement le signe 
d'un  report  aux  calendes  grecques  et  que,  dans  les 
prochaines  semaines,  sans  doute  lors  de  nos  travaux 
budgétaires, nous pourrons revenir vers vous pour avoir 
des indications à cet égard. 

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES DÉFIS DU PLAN ROUTES »

QUESTION ORALE 
DE MME CREMASCO À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES DIX-SEPT NOUVEAUX PROJETS 

ROUTIERS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, 
sur « les défis du plan routes » et la question orale de 
Mme Cremasco à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Foret et du Patrimoine, sur « les dix-sept nouveaux 
projets routiers en Wallonie ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le 
plan routes a été initié en 2009 et il avait pour objectif 
de  rénover  et  de  réhabiliter  le  réseau  routier  wallon : 
assurer  la  sécurité  des  usagers,  la  qualité  des 
infrastructures - ce n'était pas peu dire - la fluidité du 
trafic et s’assurer de la bonne réalisation des chantiers. 

Une  enveloppe  de  500  millions  d'euros  a  été 
octroyée à ce plan dont 450 millions d'euros pour un 
master plan, intégrant les chantiers éligibles auprès de la 
Banque  européenne  d’investissement.  Le  reste  de 
l’enveloppe devait etre attribué à un plan de sécurisation 
nationale. C'est un projet indispensable pour l’évolution 
de notre réseau routier,  nous en avons déjà parlé.  On 
avait parlé de l'état des routes et du besoin de voir les 
aménagements nécessaires  -  c'était  vraiment un projet 
indispensable.

Toutefois,  il  semblerait  que  des  problèmes  de 
trésorerie se sont invités dans le dossier.

Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais  avoir  quelques 
précisions. 

En  trois  ans,  les  coûts  financiers  ont  augmenté  et 
l’enveloppe  de  départ  est,  selon  certaines  sources, 
devenue insuffisante.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  cette 
information ?  Qu'en  est-il  de  l’ensemble  des  travaux 
prévus dans le plan routes ? Ceux-ci vont-ils etre revus ? 
Sera-t-il  nécessaire  d’opérer  des  choix ?  Dans 
l’affirmative, quels seront les critères ? Si l'objectif n'est 
pas de faire des choix mais bien de réaliser l'entièreté, 
s'il y a des surcoûts, comment allez-vous les financer ?

Quelle est la position de la SOFICO, chargée de ce 
dossier, face à cette problématique ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Cremasco pour poser sa question. 

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  si  je  puis  me 
permettre  cette  petite  réflexion  par  rapport  à  la 
discussion que nous avons eue sur la question de M. de 
Lamotte.  Par  contre,  félicitations à  la  Conférence  des 
présidents d'avoir regroupé ma question avec celle  de 
Mme Cassart-Mailleux  parce  que  sa  question  est  une 
introduction, un préalable indispensable à la mienne. 

Ma  question  concerne  les  17  nouveaux  chantiers 
prioritaires,  Monsieur  le  Ministre,  que  l'on  a  pu 
découvrir dans la presse – en tout cas moi. Vous mettez 
en évidence une série de dix projets qui serait complétée 
par une liste de sept autres dignes du plus grand intéret,  
selon vos déclarations. 

Tout  d'abord,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous 
nous préciser le nombre de projets concernés ? J'aurais 
voulu savoir quels étaient les types de voirie concernés 
–  on  en  a  parlé  tantôt  –  les  gabarits,  le  nombre  de 
kilomètres concernés et, surtout, quels sont les critères 
qui vous ont permis d'arriver à ce choix ?

Pouvez-vous  nous  expliquer  comment  ces  deux 
listes  de  dix et  de sept  projets  ont été  établies et  sur 
quelle base les jugez-vous prioritaires ? 
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Les  investissements  routiers  sont  des 
investissements  à  long  terme.  On  sait  combien 
l'entretien – on vient d'en parler – est coûteux en matière 
de  deniers  publics  comme de  fluidité  du  trafic.  Dans 
cette  perspective,  quelles  données  prenez-vous  en 
considération,  quelle  évolution  de  la  mobilité  et  plus 
singulièrement  de  la  part  modale  de  la  voiture 
considérez-vous ?

Pour  arriver  à  ces  critères  de  méthodologie  et  de 
choix,  je  m'en  réfère  à  la  DPR  où  sont  insérés  des 
critères précis par rapport à tout nouveau projet routier 
ou autoroutier,  à savoir :  « Tout projet  doit  avoir  fait, 
avant  sa  mise  en  œuvre,  l'objet  d'une  évaluation 
budgétaire,  juridique  et  environnementale  stricte 
comprenant  l'étude  de  plusieurs  alternatives,  un 
comptage sérieux du trafic concerné et la recherche des 
solutions les moins coûteuses ». 

C'est  donc  bien  par  rapport  à  tous  ces  différents 
critères d'évaluation, issus de la DPR, je le rappelle, et 
la  méthodologie  de  choix  utilisée  que  j'aurais  voulu 
savoir  comment  vous  aviez  extrait  ces  dix  projets 
prioritaires plus sept autres qui le sont visiblement un 
peu moins. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  financement  de  ces 
projets,  vous  parlez,  Monsieur  le  Ministre,  d'une 
enveloppe  de  60  millions  d'euros  apportée  par  la 
SOFICO  pour  ces  dix  premiers  chantiers,  mais  vous 
faites  également  référence  à  d'autres  moyens  de 
financement,  notamment  lorsque  ces  routes  sont 
destinées  à  un  usager  presque  exclusif.  J'aurais  aimé 
vous  entendre  sur  ces  modes  de  financement,  sur  les 
différents  montants  et  les  différentes  sources  de 
financement  en  faisant  bien  entendu  le  lien  avec  la 
question de ma collègue et sur l'enveloppe générale de 
la SOFICO. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - En ce qui concerne le  plan routes, il 
ressort  de la programmation financière adoptée par  le 
Gouvernement wallon au mois d'octobre 2010 que les 
équilibres financiers et comptables de la SOFICO sont 
garantis. Les comptes de la société ont d'ailleurs dégagé 
des résultats nets et un cash flow positif. 

Soulignons,  en  outre,  que  la  SOFICO  bénéficie 
d'une ligne de crédit de 250 millions d'euros auprès de 
la  BEI  et  cela  aux  meilleures  conditions  du  marché. 
Cette ligne de crédit est garantie et modalisée sous la 
forme de contrat de pret de 100 millions d'euros pour 
des raisons de gestion interne à l'organisme financier. 

Les conditions obtenues pour la seconde tranche de 
financement,  versée  le  6  juillet,  confirment  les 
excellentes  conditions  déjà  obtenues  à  l'occasion  du 

versement de la première tranche en novembre 2011. En 
d'autres termes, celle de la Région wallonne qui en est la  
garante. 

La ligne de crédit de la BEI est de nature à couvrir 
les besoins de financement de la réhabilitation du réseau 
structurant des trois prochaines années, ce qui laisse le 
temps à la SOFICO pour appréhender sereinement les 
échéances futures.  Il  n'y  a  donc pas  de  problème par 
rapport aux chantiers actuels et au rythme des chantiers. 
On a des bonnes et des moins bonnes surprises. Parfois, 
sur  un  chantier,  on  est  un  peu  en-dessous  des 
estimations ou parfois, on est un peu au-dessus. On aura 
une vision plus claire de l'ensemble des chantiers 2011-
2012 dans quelques mois. 

Vous  dire  où  on  en  est  très  précisément,  c'est 
toujours assez difficile, mais ce qui compte, et je crois 
que  l'on est  d'ailleurs  au  maximum de la  capacité  de 
travaux  que  l'on  peut  mener  en  meme  temps  sur  la 
Wallonie. Tout le monde peut partager cet avis – c'est 
qu'actuellement, il y en a quand meme beaucoup un peu 
partout - ce sont les conséquences du plan routes. Donc, 
aller plus vite, à mon avis, ne serait ni raisonnable ni 
efficace en termes de mobilité. 

En ce qui concerne les nouveaux projets « routes de 
l'emploi », la méthodologie n'a rien à voir avec celle du 
plan routes, ce n'est pas dans celui-ci. Le raisonnement 
sur le nombre de kilomètres ne se porte pas ici puisqu'en 
fait, il s'agit de donner l'accès à des projets qui ont été 
décidés par ailleurs. Il y a des projets d'implantation de 
zonings en bord d'autoroutes où il manque une sortie ou 
au  bord  d'une  route  nationale  où il  manque  un rond-
point  et  un morceau de route pour desservir la future 
zone d'activités économiques. 

Il  y  a  aussi  deux  grands  projets  d'hôpitaux  en 
bordure  de  voie  du  réseau  structurant,  mais  il  faut 
pouvoir y accéder. C'est dans ce cadre-là que se situent 
ces projets, mais ce ne sont pas des morceaux du plan 
routes,  c'est  vraiment  un  financement  séparé  et  des 
projets  différents.  Bien  souvent,  les  distances  sont 
relativement faibles. Il s'agit d'aménagements pour faire 
le  lien  entre  le  réseau  structurant  actuel  et 
l'investissement privé ou intercommunal qui dépend un 
peu de la structure concernée.

Cela dépasse donc le cadre du choix du Ministre des 
Travaux publics. Ce sont des choix qui ont été posés à 
un  moment  donné  en  termes  d'aménagement  du 
territoire. Si des permis sont octroyés pour un hôpital à 
un endroit, il faudra bien le desservir.

Meme chose en ce qui concerne les zones d'activité 
économique. À partir  du moment où un accès vers le 
réseau  autoroutier  proche  est  le  plus  efficace,  il  faut 
aussi pouvoir le créer ou alors il ne fallait pas mettre la 
zone d'activité économique là. On a donc une série de 
dossiers,  parfois  pour  des  entreprises  existantes,  à 
Wavre  par  exemple,  avec  GlaxoSmithKline ; 
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l'implantation, le développement de cette entreprise fait 
aujourd'hui  que  son  accès  est  devenu très  difficile.  Il 
faut apporter une solution.

On  a  le  cas  dans  la  Province  de  Hainaut  avec 
Paradisio, Pairi Daiza, qui génère de nombreux jours par 
an des files en kilomètres, on parle de 6, 7, 8 kilomètres 
parfois et cela revient jusqu'à l'autoroute. C'est un grand 
succès touristique, commercial cette aventure Paradisio 
mais, aujourd'hui, l'accès en est devenu très difficile.

J'ai pris l'exemple des hôpitaux, des zones d'activité 
économique de manière générale. Les dossiers tels qu'ils 
sont présentés actuellement ne sont pas encore figés. Le 
gouvernement a reçu de ma part une liste et c'est vrai 
que  l'on  se  situe  autour  de  60  millions  d'euros  pour 
mener  l'ensemble  de  ces  projets.  Je  ne  sais  pas  vous 
détailler  le  nombre  de  kilomètres,  d'autant  plus  que 
certains projets pourraient consister, comme j'ai dit tout 
à l'heure, en une simple création de rond-point. 

Au niveau du financement global de ce plan routes 
de l'emploi, il y a effectivement un dossier ouvert auprès 
du gouvernement et  il  impliquera  très certainement la 
SOFICO puisqu'il  s'agit  de voiries de liaisons avec le 
réseau structurant. Donc, le gouvernement devra décider 
si nous avançons sur ces projets, de donner les moyens à 
la  SOFICO  de  pouvoir  les  mener  à  bien,  c'est  une 
évidence.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Merci Madame la 
Présidente. Monsieur le Ministre, je suis très fortement 
déçue par votre réponse. Vous me parliez des comptes 
de la SOFICO, vous me dites qu'une ligne de crédit a été 
octroyée  et  qu'il  y  a  une  première  tranche  qui  a  été 
versée et une deuxième au mois de juillet.

Vous me dites que vous avez de bonnes et de moins 
bonnes surprises mais, en attendant, je me rends compte 
que le dossier n'est pas tenu à jour au cabinet, que vous 
ne savez pas comment les travaux se passent, qu'il y a 
eu un surplus ou il  y a eu un surcoût.  Nous sommes 
maintenant au mois de septembre 2012, vous pourriez 
au moins avoir fait le point pour 2011 et voir comment 
évolue le budget, mais rien du tout ! C'est vraiment un 
dossier qui n'est pas mené comme il devrait l'etre parce 
que ce sont de gros montants. Je me dis que vous avez 
cette  responsabilité-là.  Le  réseau  routier  devait  etre 
remis en état, on en a déjà parlé. Un plan a été mis en 
route, je n'ai pas de contestation par rapport à cela, mais 
suivre les dossiers et voir comment évoluent les coûts 
bons ou moins bons, ou parfois avec de bonnes ou de 
moins bonnes nouvelles. Je pense que l'on avait besoin 
de chiffres et de voir l'évolution. Si on était vraiment en-
dessous du budget, où allait-on le réinvestir ? J'attendais 
une réponse bien moins informative que celle-ci.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme 

Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).- Monsieur le Ministre, je 
reste aussi sur ma faim, je suis désolée de vous le dire 
comme cela. Quand vous dites : « Attention, il ne faut 
pas  confondre  le  plan  routes  et  les  17  nouveaux 
projets », je vous remercie mais je n'avais pas du tout 
confondu. Et quand je vous lis l'extrait  de la DPR, je 
parle bien de nouveaux projets, je ne confonds pas, je ne 
risque  pas  de  confondre  entretien  et  construction  de 
nouveaux  projets,  soyez  rassuré.  C'était  précisément 
pour cela que ma question faisait le lien avec celle de 
Mme Cassart-Mailleux. Il importe, c'est peu de le dire, 
d'entretenir  le  réseau  et  d'agir  sur  le  réseau  existant. 
Maintenant, les nouveaux investissements doivent pour 
moi  etre  pris  en  considération  très  sérieusement  et  à 
l'aune  des  critères  qui  sont  ceux  de  la  DPR  et 
notamment l'évaluation d'une alternative et de leur coût. 

Quand vous me dites qu'on a donné un permis pour 
faire quelque chose, un hôpital par exemple, ou qu'on a 
une entreprise qui se développe bien mais qu'on ne sait 
plus  y  accéder  et  qu'il  faut  faire  une  route,  cela  me 
semble un peu court. J'ai voté la DPR, comme vous, et 
je trouve qu'il est sain de conditionner la création d'une 
nouvelle voirie. Je suis loin d'etre une drastique, vous le 
savez bien, opposée au moindre kilomètre de voirie. Il 
faut etre sûr que chaque investissement est fait  à bon 
escient, surtout quand on voit le coût de l'entretien, aussi 
bien  en  termes  de  deniers  publics  que  de  fluidité  du 
trafic.

Je suis un peu déçue de la réponse.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE CONTOURNEMENT DE COUVIN »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux  publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
contournement de Couvin ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Mme la Présidente, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  nous  restons  dans  les 
infrastructures  autoroutières  pour  faire  un  détour  aux 
confins de notre territoire wallon, à Couvin et dans les 
environs exactement.  Monsieur  le  Ministre,  à  la  suite 
d'un  certain  nombre  de  déclarations  récemment 
exprimées,  je  voudrais  m'assurer  que  le  dossier  du 
contournement de Couvin n'est pas impacté, directement 
ou  indirectement,  fut-ce  partiellement  par  un  certain 
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nombre  de  choix  budgétaires,  de  choix  de  priorités 
exprimées par le gouvernement ou par vous-meme.

Pourriez-vous me confirmer le calendrier ? Je crois 
que nous sommes en période de suspension du chantier, 
comme  vous  me  l'aviez  indiqué  à  la  faveur  d'une 
question précédente. Pourriez-vous, en ce qui concerne 
l'avenir, m'indiquer quand le chantier va reprendre, sous 
réserve des rigueurs hivernales éventuelles ? Quel est le 
calendrier  d'exécution  de  celui-ci,  deuxième  phase, 
phase  ultérieure  éventuellement,  ou  d'autres  encore ? 
Cela, de manière à ce que la population qui s'interroge 
puisse  etre  dépositaire  d'un  maximum  d'informations 
précises.

Deuxièmement,  les  expropriations  ont  progressé 
suivant  un  calendrier  établi,  m'indiquiez-vous 
récemment.  Qu'en  est-il  de  facto ?  Combien ?  Où en 
sommes-nous ?  Quel  est  le  nombre  d'expropriations 
menées à  bien aujourd'hui ?  Les budgets destinés aux 
expropriations sont-ils bien libérés ? Les actes sont-ils 
bien passés ?

Par  ailleurs,  il  reste  encore,  me  semble-t-il, 
l'estimation des propriétés boisées concernées par le site 
du  contournement  de  Couvin.  Cette  estimation  était 
attendue  pour  la  fin  du  mois  d'août.  Ces  estimations 
sont-elles  aujourd'hui  disponibles ?  Un  crédit  de  4 
millions  d'euros  aurait  été  établi  à  destination  des 
propriétaires de ces superficies.

Je  vous  l'indiquais  précédemment,  peut-on 
escompter un redémarrage des travaux immédiatement 
après la période hivernale ? Je voudrais en revenir à la 
question  du  financement  des  travaux,  car  c'est  une 
question  que  nous  abordons  depuis  plusieurs  mois, 
notamment,dans cette enceinte parlementaire. À chaque 
reprise, il nous a été indiqué par votre prédécesseur et 
par  vous  meme,  que  le  dossier  suivait  son  cours. 
J'imagine qu'aujourd'hui les décisions sont tombées. La 
BEI  a-t-elle  décidé ?  Si  oui,  à  concurrence  de  quel 
montant  et  via  quel  mécanisme ?  À  défaut  d'une 
couverture totale ou partielle par la BEI, un mécanisme 
alternatif  a-t-il  été décidé ou sollicité ? Je ne dois pas 
vous  rappeler,  je  le  fais  cependant  brièvement,  en 
conclusion,  combien  ce  dossier  est  attendu  par 
l'ensemble de la population, des forces vives locales, de 
celles  et  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  sécurité  du 
développement socioéconomique,  de la qualité de vie, 
de la santé, de la viabilité, surtout de la sécurité dans cet 
espace de notre territoire wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine - Madame  la  Présidente,  Monsieur 
Borsus,  je peux vous rassurer  sur le bon déroulement 
des chantiers de la E420. Vous l'avez dit, c'est un dossier 
attendu que je compte bien mener à bon port.

Les  travaux du pont  de  L'Eau Noire  sont  clôturés 
dans  le  calendrier  prévu  et  la  deuxième  phase  des 
chantiers  entre  le  pont  de  l'Eau  Noire  et  la  frontière 
française débuteront au mois de mars 2013. Les cahiers 
de  charges  ont  été  approuvés  par  la  SOFICO,  il  y  a 
quelques  semaines  et  sont  d'ailleurs  publiés  pour 
désignation de l'entreprise.

À  cet  égard,  les  expropriations  autorisant  la 
réalisation du chantier ont été programmées de concert 
avec le comité de l'acquisition de l'immeuble de Namur. 
À  cet  effet,  deux  agents  du  SPW  ont  été  mis  à 
disposition pour l'épauler dans cette tâche puisqu'il y a 
un volume considérable d'expropriations.

Précédemment, des expropriations pour un montant 
de 4 millions d'euros avaient déjà été réalisées.

Les moyens nécessaires d'ici la fin de l'année ont été 
identifiés  par  le  comité  d'acquisition.  Un  montant  de 
quatre  millions  d'euros  vient  d'etre  mis  à  disposition 
pour  cet  usage  par  la  SOFICO.  Donc,  la  deuxième 
tranche  de  4  millions  d'euros  d'expropriations  est  en 
cours. Il en restera une troisième tranche de 4 millions 
pour les phases ultérieures de travaux.

À  la  BEI,  le  dossier  est  toujours  là.  Les  études 
économiques demandées ont été finalisées au mois de 
juin 2012, puisque la BEI nous a demandé des études 
complémentaires.  Elles  lui  ont  été  en  conséquence 
transmises  sans  autre  délai  pour  lui  permettre  de 
procéder à leur examen et poursuivre les analyses des 
autres aspects du dossier technique.

La  programmation  financière  adoptée  par  le 
Gouvernement  wallon  tenait  compte  de  ces  délais 
d'examen  nécessaires  à  l'institution  financière  et  a 
pourvu la SOFICO, comme de tradition dans les grands 
chantiers, d'apports en capitaux indispensables.

Il  serait  intéressant  que  l'on  fasse  le  point,  cela 
donnera  peut-etre  un  complément  de  réponse  à  Mme 
Cassart-Mailleux, lorsque la SOFICO viendra nous faire 
rapport ici. C'est bien la SOFICO qui engage le chantier, 
qui reçoit les factures et les montants. Nous, au niveau 
du gouvernement, ou au niveau de notre département, 
on  alimente  la  SOFICO  pour  les  tranches  de 
remboursement pendant les x années sur lesquelles on 
va amortir le projet plan routes.

C'est  un  mécanisme,  il  faut  bien  le  comprendre, 
sinon on ne comprend pas la manière dont les différents 
chantiers peuvent évoluer.

La  SOFICO  a  les  moyens  d'avancer  et  d'attendre 
sereinement la décision de la BEI dont le soutien n'est 
d'ailleurs  pas  une  condition de réalisation puisque  les 
conditions de la BEI sont certes intéressantes, mais on 
peut aussi trouver des conditions assez intéressantes sur 
le marché bancaire. Elles sont d'ailleurs particulièrement 
intéressantes pour le moment. 
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S'il devait s'avérer que la BEI, à un moment donné, 
ne confirmait pas, les dotations annuelles à la SOFICO 
lui permettraient de rembourser un emprunt, que ce soit 
l'emprunt  BEI  ou  l'emprunt  auprès  d'une  autre 
institution  financière.  Ce  serait  évidemment  plus 
confortable  de  pouvoir  le  faire  avec  la  BEI.  Nous 
sommes toujours dans l'attente de sa réponse définitive.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Simplement, 
Monsieur le Ministre, je voulais vous dire que je n'étais 
pas complètement ignorante et  je  savais que c'était  la 
SOFICO  qui  avait  les  factures,  qui  gérait  le  dossier, 
mais  c'est  vous  qui  communiquez.  Que  vous  soyez 
informé du suivi, cela me paraît indispensable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Il  y a un élément qui, dans ce 
dossier, reste pour moi mystérieux.

Il y a à peu près un an qu'on parle de contacts avec 
la BEI, au moins. Nous voilà au mois d'octobre 2012 et 
nonobstant  les  compléments  d'information,  il  n'y  a 
toujours  pas  de  décision  qui  est  intervenue  de  cet 
organisme-là. Je veux bien entendre que cela prenne un 
certain  temps  compte  tenu  de  l'importance  des 
financements. Ceci dit, je suis extremement surpris que 
cette institution prenne une année entière pour étudier ce 
dossier  qui  n'est  tout  de  meme  pas  un  dossier  d'une 
complexité renversante ou planétaire.

Je voudrais, Monsieur le Ministre, que vous puissiez 
m'indiquer s'il y a une difficulté particulière ou s'il est 
normal,  sachant bien que les  cahiers  des charges sont 
publiés et que, dès lors,  dès l'entame des travaux, des 
tranches vont tomber quant au financement.

Deuxièmement,  meme  si  le  marché  des  capitaux 
reste  disponible,  le  cas  échéant,  si  la  BEI  décline  la 
sollicitation  qui  lui  est  adressée,  je  rappelle  que  le 
marché  des  capitaux  maintenant  est  tout  sauf  simple, 
que  la  mobilisation  des  moyens  est  aussi  une 
mobilisation qui n'est pas simple du tout, meme pour les 
pouvoirs publics, meme pour la Région wallonne.

J'insiste  vraiment  pour  qu'on  puisse  boucler  le 
montage  financier  dans  un  délai  raisonnable.  De 
surcroît, si le financement n'était pas aussi favorable que 
celui  que  la  BEI  permet,  il  s'en  suivrait  évidemment 
pour  la  charge  téléphonique  et  des  annuités  de  notre 
région  un  surcoût  qui  viendra  impacter  les  budgets 
ordinaires  destinés  à  l'entretien  des  voiries,  à  leur 
fonctionnement, et cætera.

Je  souhaite  presser  le  gouvernement  pour  éviter, 
d'une  part,  cette  incertitude  et,  le  cas  échéant,  les 
conséquences négatives d'un refus total ou partiel de la 
BEI.

QUESTION ORALE 
DE MME SAENEN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LʼAVENIR DU CANAL SEINE NORD EUROPE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Saenen  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de 
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « lʼavenir du 
canal Seine Nord Europe ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous passons des 
routes à l'eau.

En août dernier, les presses belge et française ont fait 
état d’un possible abandon des travaux de creusement 
d'un canal à grand gabarit entre Compiègne et Cambrai. 
Ce canal est le maillon indispensable au développement 
du  projet  qui  vise  à  relier  les  ports  du  Havre  et  de 
Dunkerque  à  ceux  de  Rotterdam  et  d'Anvers.  Voies 
navigables  de  France,  VNF, aurait  meme suspendu la 
procédure d'attribution du marché qui devait avoir lieu 
fin  2012.  Meme  le  ministre  français  des  Transports 
semble  remettre  en  question  l'estimation  du  coût  du 
projet et les possibilités de financement.

Si  l'abandon  du  projet  français  se  confirme,  cela 
aurait évidemment des conséquences importantes sur le 
projet  Seine-Escaut  est  du  Gouvernement  wallon  qui 
vise  à  mettre  à  grand  gabarit  les  voies  navigables 
wallonnes  et  notamment  à  Tournai,  avec  des  enjeux 
locaux, où la mise à gabarit de l'Escaut à 3 000 tonnes 
suppose qu'on élargisse notamment le fleuve à l'intérieur 
de la ville, impliquant des conséquences tant au niveau 
du patrimoine qu'en termes de mobilité, mais également 
des  enjeux  majeurs  en  termes  d'emplois  futurs  dans 
toute la région. Face à ces enjeux de grande importance, 
il existe encore trop d'inconnues permettant aux entités 
locales de se positionner clairement dans le  débat sur 
l'élargissement de l'Escaut.

Les  autorités  wallonnes  ont,  en  outre,  bloqué  des 
budgets  alloués  pour  le  financement  de  travaux 
permettant  d'accueillir  des  gabarits  plus importants en 
provenance de la France. Des travaux qui seraient sur le 
point de démarrer.

Monsieur  le  Ministre,  quel  budget  a  été  prévu au 
niveau wallon pour ce faire et quel calendrier était prévu 
jusqu’à aujourd’hui ?

Disposez-vous  d’informations  complémentaires 
concernant les doutes qui planent sur le projet français ? 
Avez-vous  déjà  pris  contact  avec  vos  homologues 
français afin d'avoir des précisions ? Quelles seraient les 
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conséquences  d'un  abandon  du  projet  français  sur  les 
investissements wallons déjà effectués, ceux en cours et 
ceux  à  venir ?  Le  Gouvernement  français  n'est-il  pas 
tenu  de  respecter  des  engagements  pris  en  ce  qui 
concerne la réalisation du projet Seine-Escaut ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  je  profite  de  votre  question  pour  rappeler 
l'intéret  de  cette  liaison  fluviale  à  grand  gabarit,  un 
intéret pour l'emploi local, comme vous l'indiquez, mais 
également l'intéret pour toute une région, car ce projet 
permettra à toutes les entreprises wallonnes utilisatrices 
de la voie d'eau de bénéficier d'une liaison haut débit 
avec la France.

Du côté des investissements wallons, où en sommes-
nous ? Le gouvernement a adopté, le 12 juillet dernier, 
le  plan  Seine-Escaut  est,  ainsi  que  la  déclaration 
environnementale s'y rapportant. Il s'agit du point final 
de  la  procédure  d'évaluation  des  incidences 
environnementales  pour  l'ensemble  du  projet  wallon. 
C'est une étape importante puisque, dans la réalisation 
de la liaison Seine-Escaut, elle ouvre la porte aux études 
techniques et demandes de permis des sous-projets qui 
la composent. Il y a toute une série de projets qui sont 
concernés.  On  peut  maintenant  passer  à  ces  études 
techniques, certaines d'entre elles ont débuté.

Pour rappel, ces projets sont de nouveaux barrages 
sur  le  haut  Escaut,  l'élargissement  de  la  traversée  de 
Tournai,  la  rectification  de  berges  de  la  Lys,  la 
réouverture du canal  Pommeroeul-Condé et  la  mise à 
gabarit de la dorsale wallonne.

En particulier,  l'étude architecturale urbanistique et 
technique de la traversée de Tournai va débuter dans les 
semaines qui viennent ; celle relative au renouvellement 
des barrages de Kain et Hérinnes a déjà été initiée par 
les services des voies hydrauliques.

Concernant  la  partie  française  du  projet,  hormis 
quelques  déclarations  de  presse,  aucune  information 
officielle ne permet, à ce stade, de conclure à un report, 
voire un abandon de la liaison fluviale sur le territoire 
français.  Je  suis  bien  entendu  en  contact  avec  les 
autorités  françaises  sur  ce  dossier  et  j'ai  écrit 
récemment, il y a une dizaine de jours, à la ministre de 
l'Écologie,  du  Développement  durable  et  de  l'Énergie 
ainsi qu'au ministre délégué en charge des Transports. Je 
resterai  évidemment  très  attentif  au  respect  des 
obligations  de  chacun,  notamment  la  réouverture  du 
canal  Pommeroeul-Condé  qui  est  consacrée  dans  une 
convention  bilatérale  franco-wallonne.  Là,  on  est  allé 
plus  loin,  c'est  un dossier  qui  a  bien avancé  et  qui  a 
nécessité  la  négociation  d'une  convention,  notamment 
sur la prise en charge des parts des uns et  des autres, 

notamment sur le désenvasement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  réponses.  Je  suis  heureuse 
d'apprendre qu'en effet cela n'entrave pas les travaux, les  
projets, les études, et cætera, qui sont prévus au niveau 
belge.  Je  compte vraiment sur  vous pour défendre  ce 
projet-là  au  niveau  de  la  France  et  évidemment 
surveiller que la France respecte ses engagements.

Mme la Présidente.  -  M.  le  Ministre  a  envie 
d'ajouter quelque chose. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Peut-etre  un  élément.  Nous,  nous 
avançons  dans  le  calendrier  tel  qu'il  était  prévu  pour 
arriver, en 2015, à avoir un gabarit suffisant. Ceci dit, 
s'il devait se confirmer qu'il y a un problème en amont, 
nous ferions des travaux qui seraient peut-etre un peu 
surdimensionnés par  rapport  à ce qui pourrait ne plus 
arriver  de  France,  alors  que  c'est  prévu  aujourd'hui. 
Donc  oui,  nous  avançons  dans  les  études,  oui,  nous 
avons  les  cofinancements  européens  sur  une  série  de 
projets mais j'attends avec impatience la réponse de mes 
collègues français pour voir s'il  y a un retard du côté 
français, un report, une remise en cause. Ils ont obtenu 
aussi  de  gros  financements,  des  cofinancements 
européens  importants  sur  ce  projet-là  qui  impactent 
évidemment  notre  région.  C'est  un  dossier  européen 
important  qu'il  faudra  de  toute  façon  réaliser  en 
concertation avec eux. 

Les travaux à Tournai ou à Condé-Pommeroeul ne 
s'envisagent pas de la meme manière, si le projet du côté 
français devait etre retardé.

Mme Saenen  (Ecolo). - En fait, j'ai appris que les 
élus  verts  français  du  Conseil  régional  Nord-Pas-de-
Calais ont invité le ministre des Transports français à les 
rencontrer  incessamment  et  j'espère  qu'il  éclaircira  la 
situation et confirmera les engagements.

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LʼÉTAT DʼAVANCEMENT DU PROJET DE LA 
LIAISON TIHANGE-TINLOT »
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QUESTION ORALE 
DE M. NOIRET À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE NATURE, DE LA FORET ET DU 

PATRIMOINE, 
SUR 

« LA SITUATION DU DOSSIER DE LA RN684 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « lʼétat 
dʼavancement du projet de la liaison Tihange-Tinlot » et 
la  question  orale  de  M.  Noiret  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de 
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la situation 
du dossier de la RN684 ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne 
vous  étonnerai  pas  en  revenant,  en  cette  rentrée 
parlementaire,  sur  le  dossier  de  la  liaison  Tihange-
Tinlot.  Nous  sommes  toujours  en  attente  d'un  permis 
pour  la  réalisation  des  deux  ronds-points  des  « Neuf 
Bonniers » et « des Gottes ».  

Le permis est-il enfin octroyé, où en sommes-nous 
dans  la  procédure  d'octroi  de  ce  nouveau  permis  et 
pouvez-vous  me  donner  un  calendrier  actualisé  des 
prochaines  étapes  de  ce  dossier,  notamment  celles 
concernant les travaux ?

Avez-vous rencontré les communes concernées par 
ce  tronçon,  les  avez-vous  concertées ?  En  février 
dernier,  vous  aviez  marqué  votre  accord  sur 
l'engagement  budgétaire  de  ce  tronçon  pour  que 
l'ensemble  du  projet  puisse  enfin  évoluer  et  surtout 
aboutir. 

Vous m'aviez également précisé que le marché des 
ronds-points était pret à démarrer sitôt le permis octroyé 
et que le budget était de 1,3 million d'euros. Monsieur le 
Ministre, voilà un dossier qui se fait attendre depuis non 
pas de nombreuses années mais depuis de nombreuses 
dizaines d'années. Je reviens donc vers vous pour voir si 
l'évolution  est  positive  et  comment  on  peut  expliquer 
aux gens l'agenda qui va se réaliser.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret pour 
poser sa question.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons déjà 
eu quelques fois l'occasion d'évoquer ce dossier  de la 
construction de cette RN684. Je rappelle quand meme, 
parce  que  parfois  on  nous  fait  un  certain  mauvais 
procès, que ce dossier est parfaitement compatible avec 

la Déclaration de politique régionale, puisqu'on est bien 
là sur un enjeu où la sécurité est au cœur de ce projet - 
la  sécurité  de  nombreux  Huttois  -  puisque  là,  cela 
permet d'éviter une descente relativement infernale vers 
la Ville de Huy. 

Pour en revenir à ce qui fait ma question aujourd'hui, 
il semble bien, vous allez me le confirmer, qu'un permis 
ait été accordé. Certains acteurs se réjouissent mais on a 
déjà eu, dans ce dossier, l'occasion de voir certains se 
réjouir et puis finalement etre contredits par la suite des 
événements,.  C'est  important  que  vous  puissiez  nous 
répondre avec précision. 

Il  semble  bien  aussi  qu'un  motif  d'insatisfaction 
demeure.  Si  j'en  crois  la  presse  qui  a  publié  il  y  a 
quelques  jours  un  article,  la  Commune  de  Modave 
aurait déposé un recours pour des questions précisément 
de sécurité. Alors, on l'a déjà dit, la sécurité des uns ne 
peut  pas  se  faire  au  détriment  des  autres.  Quelques 
précisions  là-dessus :  un  projet  de  route  non  pas 
alternative  mais  améliorée  par  des  passerelles  qui 
permettaient le passage de piétons avait été proposé. On 
m'avait  dit:  « Oui,  mais  attention,  il  y  a  peut-etre  un 
problème de surcoût ». Une proposition avait été faite 
par  les  riverains  et  communes  concernés  en  disant  : 
« Peut-etre  qu'en  réorganisant  facilement  les  ronds-
points,  on  ferait  l'économie  d'un  rond-point  qui 
permettrait  de  financer  les  passerelles ».  Donc 
l'argument  financier  de  coût  n'est  peut-etre  pas  aussi 
prégnant qu'on veut bien le dire. Voilà, c'est important 
de bien comprendre où on en est dans ce dossier, de voir 
finalement si le permis a été accordé et quelles sont les 
raisons qui ont fait en sorte de rejeter  les  suggestions 
faites par les riverains concernés et par la commune de 
Modave. 

Monsieur  le  Ministre,  j'attends  vos  réponses  et 
commentaires avec impatience.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée, Monsieur le Député,  le permis d'urbanisme a 
été octroyé par le fonctionnaire délégué début août. Il 
s'agit  évidemment  d'un  élément  fondamental  puisqu'il 
conditionnait  le  démarrage  des  travaux  pour  lesquels 
des crédits ont été réservés et parfois où les procédures 
de marchés publics sont en ordre. 

Concernant  le  recours,  effectivement  il  a  été 
introduit. Je vous le confirme. 

Toutefois,  il  ne  m'appartient  pas  de  me prononcer 
dans ce cadre  puisqu'il  s'agit  d'un dossier  directement 
traité  par  M.  le  Ministre  Henry.  J'imagine  que  vous 
aurez beaucoup d'intéret à lui poser la question. 

De  la  meme manière,  je  n'ai  pas  à  commenter  la 
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décision  que  le  fonctionnaire  délégué  a  prise  en 
première instance.

Vous me posez la question de savoir si on n'aurait 
pas dû faire autre chose. Le fonctionnaire délégué avait 
les propositions, il avait les remarques des communes, il 
a tranché sur un permis qu'il a octroyé. Aujourd'hui, il y 
a un recours d'une commune, en seconde instance, c'est 
le ministre qui tranchera sur ces recours. 

Ce  que  je  peux  vous  confirmer,  c'est  que 
préalablement à la réalisation du dossier, il y a bien eu 
une concertation entre l'administration des routes, celle 
de  l'aménagement  du  territoire  et  l'ensemble  de  la 
population,  notamment  au  travers  des  autorités 
communales, dans le cadre de cette procédure, tel que le 
prévoit le CWATUPE. Donc on suit une procédure, me 
semble-t-il, classique.

Concernant  le  phasage,  différents  travaux  vont 
redémarrer puisque les procédures sont abouties. Il s'agit 
tout d'abord du tronçon entre la fin de la phase 1 et la 
zone des  « Neuf Bonniers » qui  doit  débuter  dans  les 
prochains jours. 

(Réaction d'un membre)

Si, le permis a été octroyé, il y a un recours. Mais le 
recours ne porte ni sur le tracé ni sur la route. Le recours  
porte, d'après ce que j'ai pu en voir, sur la demande de 
passages supplémentaires, des choses comme cela. Rien 
n'interdit de débuter. Si, en seconde instance, il y a un 
recours,  si  on  devait  changer  le  permis,  on  devrait 
adapter  le  marché  en  conséquence  en  ajoutant 
éventuellement un travail supplémentaire ou une phase 
supplémentaire.

Le second chantier adjugé, c'est-à-dire la réalisation 
des deux ronds-points dits des « Neuf Bonniers » et des 
« Gottes », débutera par après, au printemps 2013, donc 
après ce premier chantier de la phase 1.

L'administration, sur base de son analyse technique, 
a préféré opérer en ce sens. Pour ces aspects, je lui fais 
évidemment confiance. 

L'important  est  bien,  à  ce  stade,  que  les  travaux 
débutent et, pour éviter les problèmes que l'on a connus 
précédemment,  qu'ils  puissent  s'enchaîner  de  manière 
continue  pour,  d'une  part,  respecter  le  permis 
d'urbanisme dans les délais et,  d'autre part,  enfin voir 
aboutir l'ensemble de ce projet. 

Il se posera ensuite encore la question du sens de la 
mise  en  route.  Attendons-nous  à  ce  que  tout  soit  fini 
avant d'ouvrir ...  On aura l'occasion d'en reparler,  j'en 
suis sûr.

(Rumeurs)

Quand je parle de l'ensemble de ce projet, c'est bien 
de l'ensemble des phases, depuis Tihange jusqu'au rond-

point « Saint-Vitu », de manière à soulager le trafic sur 
les  différentes  voiries  des  agglomérations  concernées 
par ce projet. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre  par  rapport  à  la  réponse  qu'il  a  pu  nous 
communiquer. Je n'ai pas eu, par contre, de réponse par 
rapport  aux  concertations  éventuelles  avec  les 
communes. Là, je souhaite vraiment qu'on mette l'accent 
sur ce dossier parce que les communes se sentent un peu 
délaissées  dans  ce  dossier.  Je  me dis  que,  meme par 
rapport  au  phasage  de  2  et  3,  il  serait  important  de 
communiquer avec les communes et de voir comment 
on trouve des solutions pour que, sur le terrain, il y ait le 
moins de dégâts possible. Doit-il y avoir une solution ? 
Évidemment, mais je crois que la concertation avec les 
communes me paraît indispensable. J'ai pris note aussi 
du recours qu'avait fait la Commune de Modave auprès 
du Ministre Henry. Je vais me renseigner un peu plus.

J'aurais  souhaité  avoir  un peu  plus  d'informations. 
On a eu quelques échanges et j'en ai eu quelques-unes 
mais j'aurais aimé savoir quel délai avait ce recours et 
quand  nous  serions  fixés.  Je  pense  que  c'est 
indispensable pour que l'on puisse avoir une information 
correcte. Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les précisions apportées.  Peut-etre  un élément, et  sans 
vouloir polémiquer, à ajouter : il y a effectivement deux 
manières d'agir. La première, celle de s'en remettre à la 
décision du fonctionnaire délégué.  On aurait  pu aussi 
espérer  que  l'administration  des  routes  modifie  son 
projet  et sa demande de permis.  On aurait  sans doute 
gagné du temps. Meme si on croit en perdre au départ, 
on en aurait gagné sur la longueur et on aurait pu, à mon 
sens,  avoir  une  réponse  beaucoup  plus  complète  et 
circonstanciée  aux  situations  locales.  Je  le  regrette 
évidemment. Je ne peux que le regretter. 

Ne vous tracassez pas, je ne manquerai  pas d'aller 
interroger à l'occasion M. le Ministre Henry, non pas sur 
ses  intentions,  on  n'interroge  pas  sur  des  intentions, 
mais, entre autres, sur les délais et l'avancement de ce 
dossier.
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QUESTION ORALE 
DE M. HAZÉE À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE PORTIQUE AMÉNAGÉ SUR LA 
PASSERELLE ENTRE JAMBES ET NAMUR ET 

LA NÉCESSITÉ DE RÉEXAMINER LE DOSSIER 
AFIN DE GARANTIR LE PASSAGE POUR 

L’ENSEMBLE DES USAGERS ADMIS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « le portique 
aménagé sur la passerelle entre Jambes et Namur et la 
nécessité  de  réexaminer  le  dossier  afin  de  garantir  le 
passage pour l’ensemble des usagers admis ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Madame la Présidente, je vous 
prie d'excuser mon absence en début de séance.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  j'ai  eu  l’occasion  de  vous  interroger  à 
plusieurs reprises à travers des questions écrites au sujet 
de  cet  aménagement  d’un  portique  sur  la  passerelle 
reliant Jambes et Namur et de l’entrave qu’il constitue 
pour une série d’usagers. S’agissant d’un enjeu d’intéret 
local, j’espérais pouvoir résoudre les difficultés posées 
par  voie  écrite.  Et  je  dois  bien  reconnaître  que  cela 
m'ennuie de prendre de votre temps cet après-midi à ce 
sujet.  Mais  en  meme  temps,  plusieurs  interrogations 
sont  toutefois  restées  sans  réponse  et,  plus 
fondamentalement,  il  subsiste  manifestement  une 
divergence d’appréciation, qui me conduit à vous saisir 
oralement. 

Pour  le  dire  d'emblée  et  très  simplement,  je  ne 
comprends  pas.  J'avoue  avoir  une  difficulté  de 
compréhension  concernant  l'acharnement  avec  lequel 
est soutenue la pertinence de l'aménagement, qui tient à 
mon sens d'un niveau d'absurde entre Kafka et Orwell. 
Il y a six mois en effet, les usagers de la passerelle - qui 
fait partie du réseau de voiries à disposition des piétons 
et cyclistes pour franchir la Meuse, réseau RAVeL aussi 
-  ont  découvert  avec  une  certaine  surprise 
l’aménagement d’une armature métallique relativement 
sophistiquée, qui entrave le passage. 

Au-delà  de  la  surprise,  cette  armature  provoque 
surtout  des  désagréments  importants  pour  une  série 
d'usagers. Les personnes avec un landau peuvent etre en 
difficulté, les cyclistes avec un siège enfant ne peuvent 
passer qu'en soulevant leur vélo et leur enfant, les vélos 
avec  remorques,  les  personnes  conduisant  un  landau 
pour  deux  enfants  et  les  personnes  en  voiturette 
semblent  également  condamnées  à  rebrousser  chemin 
ou, depuis quelques semaines, à téléphoner à l'éclusier, 

pour peu qu'il soit muni d'un téléphone portable et qu'il 
puisse quitter un moment sa fonction principale.

Comme vous avez pu me le confirmer par écrit, ce 
portique a été installé pour empecher l’accès à certains 
usagers malveillants. Il va de soi, bien entendu, que je 
partage entièrement la volonté d’assurer la sécurité de 
chacun, et en particulier du personnel amené à travailler 
sur cette passerelle, notamment en assurant le respect de 
l’interdiction  aux  véhicules  dont  l’accès  est 
effectivement  interdit.  Toutefois,  notre  sentiment 
profond  est  que  la   diversité  des  situations  a  été 
insuffisamment prise en compte, et cela arrive - je n'en 
fais  le  procès  à  personne -  dans  la  réalisation de  cet 
aménagement. Nous pensons, comme un grand nombre 
de témoignages qui nous ont été exprimés, qu’il est, en 
l’état,  disproportionné compte tenu des effets  négatifs 
qu’il engendre pour une série de personnes. 

Il en est ainsi lorsque des centaines et des milliers 
d'usagers  sont  pénalisés  pour  quelques  personnes 
malveillantes dont l'autorité publique doit évidemment 
faire cesser le comportement.

J’en viens à mes questions restées sans réponse ou 
en tout cas avec un espace de discussion sans doute à 
garder entre nous.

Vous  m’indiquiez  partager  ce  constat  en  donnant 
instruction à la DGO2 de « garantir le passage de tous 
les usagers admis qui avaient, auparavant, la possibilité 
de passer ».

Dans  votre  réponse  du  4  juin  2012,  vous 
m’indiquiez alors que le dispositif actuel n’empeche pas 
le passage des usagers autorisés, non motorisés. 

Je dois malheureusement vous dire que tel n’est pas 
le cas. Toute une série d'usagers un peu « hors normes », 
dirais-je, en dehors des situations les plus simples - les 
cyclistes qui n'ont pas un vélo ordinaire, par exemple - 
ne peuvent plus passer aisément ou plus du tout.  Les 
vélos munis d'un siège ou d'une remorque pour enfant, 
d'un  petit  vélo  attaché  pour  enfants...Les  cyclistes 
doivent alors mettre pied à terre, essayer de passer sans 
perdre  l’équilibre,  voire  détacher  la  remorque,  et 
caetera. 

Je pense aussi aux vélos couchés, tricycles, bakfiets, 
vélos  cargos,  vélos  avec  fontes,  vélos  itinérants  des 
touristes  qui  ont tous des bagages  souvent  lourds,  les 
tandems, et cætera.

Monsieur le Ministre, que faire de ces usagers ?

Ensuite, en commission, vous aviez aussi indiqué à 
notre excellente collègue Mme Barzin - qui est excusée 
ce jour - qu’après quelques semaines d'utilisation, il faut 
reconnaître que les usagers ont apprivoisé le système et 
semblent s'en accommoder.

Monsieur le Ministre, je ne vois pas sur quelle base 
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on  peut  fonder  une  telle  affirmation,  qui  semble 
davantage relever,  à notre sens,  du postulat  que de la 
réalité.  Dans  l’état  actuel  de  mes  informations, 
l’incompréhension  demeure.  Une  action  citoyenne  a 
d’ailleurs  été  organisée  durant  la  première  quinzaine 
d’août par un comité de quartier. De meme, les usagers 
restent  aujourd’hui  dans  l’incompréhension  lorsqu’ils 
font face à ce portique. Enfin, les usagers et riverains ne 
sont d’ailleurs pas les seuls à ne pas comprendre cette 
entrave  puisque  le  Conseil  communal  de  Namur  a 
adopté à ce sujet une motion, à l’unanimité, - et je peux 
vous  dire  que  l'unanimité  au  Conseil  communal  de 
Namur n'est pas fréquente sur l'ensemble des sujets qui 
sont portés à son ordre du jour - dès le 23 avril 2012 !

Enfin,  je  souhaite  relancer  mon appel  pour que le 
dossier  puisse  faire  l’objet  d’un  réexamen.  Je  suis 
d'ailleurs à votre entière disposition, si vous souhaitez 
que nous allions ensemble sur les lieux et de manière 
tout à fait non organisée, pour nous rendre compte des 
passants et usagers qui passeront à ce moment-là. 

Pour  essayer  de  rechercher  un  meilleur  équilibre, 
j’avais  formulé  une  proposition,  tout  en  affirmant 
d'emblée qu'elle ne se voulait ni exhaustive, ni optimale 
mais prenant en compte l’exigence de sécurité chaque 
fois que des travailleurs opèrent sur l’écluse ainsi que la 
possibilité  pour  tous  les  usagers  de  poursuivre  leur 
marche sans entrave disproportionnée. Je proposais de 
maintenir  le  portique  en  position  ouverte  chaque fois 
que des travailleurs n’opèrent pas sur l’écluse, et de le 
positionner en position fermée, comme c'est le cas pour 
le  moment,  100 %  du  temps,  chaque  fois  que  des 
travailleurs opèrent sur l’écluse.

Vous  m’avez  répondu  -  j'imagine  que  c'est  la 
solution  que  les  services  proposeront  et  sans  doute 
n'avez-vous pas eu le temps d'approfondir le sujet - que 
cette  solution  sous-entend  que  les  engins  motorisés 
seraient tolérés en présence du public, ce que vous avez 
considéré comme inacceptable.

Monsieur le Ministre, je dois reconnaître que c’est 
ici que nous quittons Kafka pour Orwell. À poursuivre 
la  logique  du  raisonnement  développé  par  votre 
administration,  il  faudrait  grillager  l’ensemble  des 
trottoirs  de  Wallonie  pour  prévenir  toute  possibilité 
qu'un  « zozo »  sur  un  véhicule  motorisé  puisse 
éventuellement venir en contact avec un piéton.

Bien  évidemment,  c'est  une  solution  qui  serait 
encore plus absurde que le portique de cette passerelle.

La Wallonie doit évidemment investir pour sécuriser 
les points noirs de son réseau. C’est un enjeu majeur et 
je ne manque pas, comme toute une série de collègues, 
d’attirer votre attention sur des zones particulièrement 
accidentogènes. Mais je n’arrive pas à penser que cette 
passerelle  constitue  un  endroit  particulièrement 
dangereux, en dehors de l’enjeu spécifique du personnel 
qui appelle les mesures spécifiques les plus exigeantes 

durant les périodes de travail.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour 
l'attention que vous avez pretée à ce baroud d'honneur, 
si je puis dire, ainsi que pour vos éléments de réponse. 
J'espère réellement que la raison puisse revenir dans ce 
dossier, au bénéfice des usagers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, comme il me semblait d'emblée que ce dossier 
devenait un véritable enjeu régional majeur, je suis allé 
sur  place  mardi  dernier.  J'y  ai  passé  une  heure,  avec 
l'éclusier.  Rassurez-vous,  je  n'y  suis  pas  allé  rien que 
pour  cela,  mais  j'avais  envie  de  voir  comment 
fonctionnait  le  travail  d'un  éclusier.  Je  suis  donc  allé 
avec lui et on a pu regarder en détail toute une série de 
choses.  Mais  j'ai  notamment  vu  le  fonctionnement 
pendant une heure.

Je  pense  vraiment  qu'ici,  vous  défendez  l'intéret 
particulier  de  quelques  usagers,  qui  sont  prets  à 
pénaliser la sécurité de l'ensemble des usagers pour ne 
pas devoir mettre pied à terre et soulever le vélo qui, 
éventuellement, serait accompagné d'une remorque, un 
vélo qui ressemblerait plus à une moto.

Je  passe  sur  les  détails  de  nombreuses  questions 
écrites sur lesquelles j'ai déjà répondu. 

Quant au statut  de  cette  passerelle  du barrage, les 
passerelles  établies  sur  les  barrages  de  Haute-Meuse, 
comme sur le  reste du réseau fluvial, ont été conçues 
initialement pour permettre le passage du personnel et 
d'engins d'entretien du barrage. Ce sont des passerelles 
de  service.  L'accès  à  la  passerelle  du  barrage  de  La 
Plante a été autorisé au public au fil du temps. Cet accès 
est bien entendu interdit aux engins motorisés, au meme 
titre qu'il leur est interdit sur le halage dont la passerelle 
n'est que le prolongement.

J'ai  aussi  vu  pendant  mon  heure  de  présence  sur 
place  que  la  principale  difficulté  des  cyclistes  est  le 
nombre de fois où ils mettent le pied à terre. Ce n'est pas 
du dispositif  dont il  est  question ici,  mais du fait  que 
tout au début, il y a une pente assez forte, la moitié des 
cyclistes mettent déjà pied à terre car la transition entre 
le quai et la passerelle est un peu brutale - sur 30 ou 40 
centimètres - et en dehors des cyclistes les plus habiles, 
les autres doivent mettre le pied à terre. Puis, il y a un 
tournant à gauche et puis à droite à 180 degrés où là, de 
nouveau, la moitié d'entres-eux mettent pied à terre pour 
ce qui est du passage du dispositif en tant que tel.

La moitié passe sans mettre le pied à terre et d'autres 
tiennent la barrière avec la main droite, d'autres encore 
descendent et passent avec le vélo, mais je n'ai vu aucun 
problème majeur lors de ma présence là. 
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Pourquoi sécuriser ? La pratique s'est révélée assez 
dangereuse  puisque  de  nombreux  usagers  motorisés 
empruntaient cette passerelle. La situation était devenue 
délicate et source d'insécurité vis-à-vis du personnel sur 
place  ainsi  que  du  public  cyclistes  et  piétons.  Les 
éclusiers m'ont ainsi personnellement confirmé avoir été 
interpellés par plusieurs passantes qui estimaient etre en 
insécurité  lors  de  leur  traversée,  du  fait  de  la 
cohabitation avec des motorisés. C'est très différent des 
trottoirs que vous décrivez puisque là,  on est  sur une 
passerelle au-dessus de l'eau avec, de part et d'autre, des 
barrières qui ne sont quand meme pas très hautes et à 
hauteur d'un vélo ou d'un piéton, on avait une moto qui 
passait très rapidement. Si vous contestez cela, je vous 
propose  éventuellement,  si  Mme  la  Présidente  est 
d'accord,  que  l'on  puisse  réaliser  des  auditions  des 
éclusiers qui pourront venir témoigner.

Très concrètement, on a eu un incident. Un motard a 
renversé  un  nettoyeur  haute  pression  et  provoqué  sa 
chute dans le déversoir du barrage. Cela aurait très bien 
pu etre un enfant, un piéton, un cycliste. La nécessité de 
sécuriser n'est donc plus à démontrer que cela soit pour 
le  personnel,  mais  aussi  pour  le  public.  Le  fameux 
portique occasionne certes une légère gene par rapport à 
la situation antérieure, pas une gene plus importante que 
les deux virages précédents sur le meme dispositif, mais 
ce sont quelques secondes ou au pire, quelques minutes 
de perdues en contrepartie d'une meilleure sécurité pour 
toutes et tous.

En ce qui concerne le passage des PMR, j'ai aussi pu 
regarder le dispositif et voir un passage dont question. 

Le 3 juillet dernier, une signalétique didactique a été 
placée sous dispositif. Celle-ci permet à chaque usager 
de pouvoir se diriger dans le passage qui lui convient le 
mieux.  Elle  a  été  approuvée  par  l'ASBL GAMAH  – 
groupe  d'action  pour  une  meilleure  accessibilité  aux 
personnes  handicapées  –  spécialiste  en  matière 
d'accessibilité PMR dans les aménagements publics. Ce 
dispositif fonctionne, est approuvé, agréé par ce groupe 
d'action. Aucune remarque n'a donc été formulée par ce 
groupe d'action quant à l'accessibilité aux personnes à 
mobilité réduite.

Pour les autres utilisateurs, je répète ce que je viens 
de dire,  j'ai  pu constater que le dispositif  n'empechait 
personne de passer.  Il  m'a été  confirmé que les vélos 
avec porte-bagages passent. Il suffit de mettre le pied à 
terre, de soulever légèrement. Pour ceux qui sont avec 
une  remorque,  il  faut  détacher  pour  passer  dans  le 
dispositif  réservé  aux  PMR.  Permettez-moi  donc  de 
souligner,  par  ailleurs,  que  le  passage  sur  les  portes 
d'écluse reste délicat, de meme que le circuit imposé par 
la rampe pour cycliste, de manière générale, des deux 
côtés.

Plusieurs mettent déjà de toute façon pied à terre, ce 
qui réduit d'autant la gene du portique. En conclusion, la 
sérénité doit revenir dans ce dossier. Je rappellerai une 

nouvelle fois que le dispositif installé a pour objectif de 
garantir la sécurité de la traversée, tant pour le personnel  
que pour le public. Dans la balance globale des intérets 
particuliers  et  généraux,  il  m'apparaît  évident,  mais 
peut-etre ne partagez-vous pas ce point de vue, que la 
sécurité de tous doit l'emporter sur la perte de quelques 
secondes pour certains qui doivent mettre pied à terre. 
Pour  l'avoir  vu,  tous  les  vélos  passent,  sauf  s'ils 
ressemblent à une moto.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier  M.  le 
Ministre  pour cette  discussion. Cela permet de mettre 
des mots sur les choses, meme si je n'apprécie pas du 
tout  les  commentaires  quant  à  la  défense  d'intérets 
particuliers et je suis certain que le Conseil communal 
de  Namur,  dans  son  unanimité,  rejoindra  cette 
appréciation de ma part.

Pour  le  reste,  je  le  redis,  je  partage  évidemment 
toutes  les  considérations évoquées  quant  à  la  sécurité 
routière. Je constate une divergence d'appréciation car je 
reste dans l'incompréhension, comme les usagers de ce 
site. Je note que le blocage de ce dossier se poursuivra 
et je le regrette.

(Mme Fassiaux-Looten, Doyenne d'âge, prend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA FINALISATION DU PLAN DE 

DÉVELOPPEMENT STRATÉGIQUE DE 
L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de  la  Ruralité,  de  la  Nature,  de  la  Foret  et  du 
Patrimoine, sur  « la  finalisation  du  plan  de 
développement stratégique de l'agriculture biologique ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
souhaite revenir vers vous au sujet du plan stratégique 
de développement de l'agriculture biologique.

Notre DPR prévoit l'élaboration et la mise en œuvre 
d'un plan stratégique de développement de l'agriculture 
biologique  à  l'horizon  de  2020.  Je  tiens  à  rappeler 
qu'une première évaluation de ce plan est attendue en 
2014. Ce plan ambitieux et attendu par le secteur était 

P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2012-2013) - Lundi 1er octobre 2012 18



annoncé pour 2010, puis pour 2011 et en janvier 2012, 
vous-meme  l'annonciez  comme  imminent.  En  mai 
dernier, je me permettais de vous interpeller à ce sujet, 
mais  vos  explications  sur  le  calendrier  pour  le  plan 
stratégique bio demeuraient un peu obscures.

Pourtant,  le  bureau  d'études  COMASE,  chargé 
d'élaborer une proposition de plan, a déposé son travail 
il y a plus d'un an et les différents acteurs du secteur ont 
rendu leur avis à l'automne 2011 afin, entre autres, d'en 
hiérarchiser  des  priorités.  Le  cahier  des  charges  du 
marché passé avec le groupe COMASE prévoyait  des 
délais  à  respecter  et  le  passage  du  plan  au 
Gouvernement  wallon.  Ces  délais  sont  largement 
dépassés  sans  que  le  gouvernement  n'ait  été  saisi  du 
dossier.

Or,  l'agriculture  biologique  et  les  filières 
alimentaires  qui  y  sont  liées  présentent  un  potentiel 
important d'emploi local et de transition écologique de 
notre modèle agricole, singulièrement pour lutter contre 
l'érosion  de  la  biodiversité  et  pour  relever  le  défi  du 
changement climatique. 

Monsieur  le  Ministre,  je  pense  que  vous  me 
rejoindrez sur le fait qu’il importe que les engagements 
de  la  DPR  soient  respectés,  afin  de  permettre  de 
développer sans plus tarder, de manière structurée, une 
filière confrontée à une demande sociale et économique 
croissante sans oublier les interventions entendues dans 
notre commission sur une certaine pression, notamment 
le prix pour le lait bio dans la Province de Hainaut.

Il me revient qu’en dépit des retards déjà enregistrés, 
le  plan  stratégique  bio  serait  intégré  au  décret-cadre 
d’orientation  agricole.  Ce  dernier  n’étant  pas  attendu 
avant mi 2013, l’évaluation de ce plan en 2014 en serait 
donc fortement compromise. 

Pouvez-vous confirmer cette information ? Dans la 
négative, quelle est votre échéance de publication et de 
mise en œuvre de ce plan ? 

Lors de ma dernière interpellation à ce sujet, vous 
nous faisiez part d’une analyse en cours au sein de votre 
cabinet visant à budgétiser chaque action reprise dans le 
plan stratégique. 

Pouvez-vous  nous  communiquer  aujourd’hui  les 
conclusions de cette analyse ? Quelles sont les priorités 
que  vous  avez  fixées  par  rapport  au  plan  stratégique 
bio ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  le  consultant  a  effectivement  déposé,  le  14 
janvier 2012, un rapport à l'administration contenant la 
proposition de plan stratégique concerté avec le secteur. 

L'administration a analysé l'ensemble des propositions, 
qu'elle a notamment chiffrées, cela en concertation avec 
les départements concernés.

La proposition de plan est parvenue à mon cabinet 
au printemps.

Le  plan  stratégique  prévoit  un  regroupement  des 
structures chargées de l'encadrement. Les moyens pour 
aboutir  aux  objectifs  sont  liés  à  des  mesures  de 
gouvernance et à l'octroi de moyens plus importants.

Depuis ma prise en fonction en tant que ministre de 
l'agriculture,  j'ai  pris  conscience  que  de  nombreux 
financements  étaient  attribués  à  une  multitude  de 
structure  qui  effectuaient  parfois  les  memes  missions 
sans se concerter. Un autre constat est qu'il n'existe pas 
de  plan  opérationnel  commun  à  la  DGO3,  la  DGO6 
pour les aspects formation, l'APAQ-W pour les aspects 
promotion et le CRA-W pour les aspects recherche. Ce 
constat  est  valable  tant  pour  l'agriculture 
conventionnelle que pour l'agriculture biologique. C'est 
ce qui nous amène à prendre un peu de temps, puisque 
nous voulons englober les  réformes  dans  une analyse 
complète  concernant  ces  différents  secteurs  de 
l'administration  ou  les  paras  liés  à  la  formation,  à  la 
promotion et à la recherche.

Les  concertations continuent.  J'ai  eu  l'occasion  de 
présenter le  plan au Conseil  de filière de l'agriculture 
biologique.  Je  poursuis  mes  rencontres  en  vue  de 
présenter  le  plan  dans  les  meilleurs  délais.  D'ici  fin 
octobre, on devrait pouvoir le présenter. Ce qui ne nous 
a pas empeché, entre-temps, de multiplier les mesures 
en  faveur  de  l'agriculture  bio  et  de  rencontrer  les 
différents  acteurs.  On  est  maintenant  au  bout  du 
processus.

Je  vais  ajouter  un  élément.  Effectivement,  nous 
devons  concevoir  ce  plan  pour  pouvoir,  ensuite, 
l'intégrer comme une partie du Code de l'agriculture, ce 
qui  n'empeche  que  l'on  va  le  valider  avant.  Dans  la 
construction  décrétale  qui  suivra,  on  viendra  intégrer 
cette partie-là. On va conclure avant, mais il fallait qu'il 
y ait une certaine concertation entre les deux pour que la 
transposition soit ensuite facilement réalisable.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le  Ministre  de  m'avoir  donné  quelques  explications. 
Tout d'abord, il me rassure sur le délai. Celui-ci devenait 
inquiétant puisque votre prédécesseur avait déjà montré 
les  différents  titres  de  chapitres  pré-écrits  avant  de 
partir. Ceci date de près d'un an. Tous les parlementaires 
ici présents sont forts curieux de pouvoir rencontrer vos 
propositions, et surtout le résultat de cette analyse sur 
laquelle vos propositions vont se baser.

Vous me rassurez quand vous dites que l'avancée de 
ce dossier ne sera pas directement liée à notre décret ou 
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Code wallon de l'agriculture – peu importe comment on 
l'appellera dans le futur – que vous le faites de manière 
à ce qu'il puisse s'intégrer par après. 

J'aimerais que soit vous veniez nous expliquer plus 
amplement vos priorités, qui ont déjà été hiérarchisées 
par l'étude, analysées et complétées par le secteur ; soit 
que vous nous exposiez votre projet de réorganisation, 
que  ce  soit  de  l'administration,  des  paras  ou  de  la 
recherche autour de ce dossier. 

Ma question est concrète : comptez-vous venir début 
novembre,  un  peu  comme  la  SOFICO  –  c'est  ma 
demande  à  la  présidente  –  présenter  un  projet  avec 
COMASE ? Dans la négative, je vous réinterrogerai.

C'est une question que je pose également à Mme la 
Présidente.

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« D'ÉVENTUELLES AIDES DE MISES AUX 
NORMES POUR LES ÉLEVEURS DE TRUIES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur 
« d'éventuelles  aides  de  mises  aux  normes  pour  les 
éleveurs de truies ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le 1er 
septembre  2011,  l’arreté  ISA  a  été  modifié  pour 
permettre  « l’adaptation  de  bâtiments  existants  pour 
répondre aux normes communautaires minimales dans 
les domaines de la protection de l’environnement, de la 
santé publique, du bien-etre animal ou de la sécurité sur 
le lieu du travail qui est réalisée au-deçà d’un délai de 
36 mois suivant leur adoption au niveau communautaire 
ou  au-delà  de  la  période  de  transition  prévue  par  le 
règlement » et ce, sans devoir respecter les conditions 
restrictives prévues pour les secteurs porcins et avicoles.

Le  26  janvier  2012,  l’arreté  a  de  nouveau  été 
modifié et, pour pouvoir bénéficier des aides à la mise 
aux normes, les élevages de porcs et de volailles doivent 
à  nouveau respecter  un  cahier  des  charges  de  qualité 
différenciée et ne peuvent relever de la classe 1 au sens 
du permis d’environnement.

Or,  pour  les  élevages  de  truies,  aucun  cahier  des 
charges  n'est  reconnu,  exception  faite  du  bio,  et  leur 

mise aux normes est prévue pour le 1er janvier 2013 - 
Monsieur le Ministre, c'est dans quelques mois. Cela a 
pour conséquence de les exclure du système des aides. 

Si  l’on  se  tourne  vers  nos voisins,  où les  normes 
bien-etre  y  sont  également  obligatoires,  puisque  c'est 
européen, on constate que la Flandre et la France aident 
les  éleveurs,  car  cette  mise  aux  normes  engendre  un 
surcoût qui n’est pas répercuté sur le prix de vente. 

Qu’en est-il de la Région wallonne ? L’absence de 
cahier  des  charges  exclut  les  éleveurs  de  toute 
possibilité  de  percevoir  des  aides.  Quel  est  le 
raisonnement  qui  sous-tend  ce  principe ?  Si  l’on 
souhaite privilégier les circuits courts, cette mesure nous 
donne le parfait exemple de l’effet pervers. En effet, si 
les  éleveurs  porcins  ne  perçoivent  aucun  soutien 
financier pour cette  mise aux normes, les éleveurs  de 
porcs wallons seront, en partie, voués à disparaître.

Monsieur  le  Ministre,  où  irons-nous  chercher  la 
viande  de  porc ?  En  Flandre  -  chez  les  éleveurs 
flamands aidés par leur gouvernement - ou à l’étranger. 
Je suppose que nous nous accordons sur ce point.

Qu'en est-il du tissu économique rural ? Ne devons-
nous pas soutenir notre économie locale plutôt que la 
déliter ? 

Monsieur le Ministre, une étude a-t-elle été réalisée 
afin de chiffrer l’enveloppe nécessaire à ce soutien ? Ne 
peut-on imaginer, au minimum, un système de garantie 
publique sur les crédits sollicités par ces éleveurs pour 
réaliser  les  investissements  exigés ?  Ce  serait  le 
minimum  minimorum.  Je  souhaiterais  vraiment  que, 
comme en France ou en Flandre,  les  aides leur soient 
accordées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  dans  le  secteur  du  porc  et  de  la  volaille,  il 
existe  actuellement  un  lien  exclusif  entre  l'octroi  des 
aides  de  certains  investissements  et  l'obligation  de 
produire dans une filière reconnue au titre de la qualité 
différenciée. C'est la situation aujourd'hui de l'arreté pris 
en accord avec le PDR.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Est-ce  une 
situation propre à la Région wallonne ? Cela n'a rien à 
voir avec la France ou la Flandre ?

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Oui.

Il s'agit, pour la plupart, d'investissements relatifs à 
un  aménagement,  une  rénovation  lourde,  une 
construction  ou  une  acquisition  en  infrastructures 
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immobilières,  ainsi  que  de  mises  aux  normes.  Les 
investissements précités doivent également relever des 
classes 2 ou 3 au sens du permis d'environnement. C'est 
la  situation  aujourd'hui.  C'est  un  choix  politique, 
délibéré, porté par le gouvernement. 

En Wallonie, le développement d'élevage avicole ou 
porcin doit etre soutenu, pour autant qu'il s'engage dans 
une  filière  de  qualité  différenciée  et  dans  des 
exploitations à taille humaine. C'est un choix qui a été 
fixé à un moment donné.

Le cas de figure ici, des élevages de truies, est un 
peu particulier.  On n'a pas imaginé ce type de cas de 
figure quand on a élaboré la version wallonne du PDR 
et  l'arreté.  En  fait,  il  ne  s'agit  pas  de  produire,  c'est 
l'élevage  des  truies  en  amont  qui  permet  d'avoir  les 
porcelets qui alimenteront les différentes filières quelles 
qu'elles soient.

J'avais  d'ailleurs  rencontré  le  secteur  pendant  la 
Foire de Libramont, on avait eu une petite réunion en 
marge de la foire. J'ai demandé à mon administration la 
possibilité  d'au  minimum  octroyer  l'aide  en  garantie, 
puisque  c'était  la  demande  première  que  d'avoir  la 
garantie  que  les  banques  allaient  avancer  l'argent.  La 
garantie de la région est importante pour cela. J'ai donc 
marqué mon accord pour que cette aide soit octroyée à 
ce type d'investissement repris dans le cadre d'un plan. 
Cette  aide  sera  conditionnée  à  la  demande  d'un  pret 
auprès d'un organisme public ou privé agréé à cette fin. 
C'est la procédure classique.

Vu  les  délais  pour  la  finalisation  des  travaux,  j'ai 
demandé  à  mon  administration  d'informer  les 
organismes bancaires de cette forme d'aide dans les plus 
brefs délais. Nous avons déjà informé les banques que la 
garantie  de  la  région  viendrait,  parce  que  l'octroyer 
nécessite  un  délai  administratif.  La  procédure  est  en 
cours.

Donc, d'accord pour la garantie. Pour le reste, cela 
impliquerait un changement complet d'orientation sur le 
type  d'agriculture  que  l'on  veut  privilégier,  meme  si 
l'élevage des truies est un cas particulier ; meme si, pour 
la plupart des cas, il alimente des filières qui ne sont pas 
de qualité différenciée.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). -  Je remercie M. le 
Ministre  pour  le  caractère  tout  à  fait  complet  de  sa 
réponse. Par contre, Monsieur le Ministre, vous le dites 
vous-meme, vous etes honnete dans le dossier : le choix 
politique  est  fait,  ce  cas  de figure  n'a  pas été  pris en 
compte.  Je  pense  que  c'est  quand  meme  le  rôle  de 
l'administration  ou  de  votre  cabinet  de  regarder 
l'ensemble des cas de filière.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Premièrement, pour le changer, il faut 
changer  l'arreté,  c'est  donc  une  décision  du 

gouvernement et pas uniquement la mienne.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  J'en  suis  bien 
consciente,  mais  vous  pouviez  le  faire.  Vous  en  etes 
informé depuis un certain temps.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Deuxièmement, quand on regarde un 
peu plus près de quoi il s'agit, la plupart du temps, c'est 
pour alimenter de la qualité qui n'est pas de la qualité 
différenciée.  Les  élevages  de  truies  alimentent  une 
bonne partie  d'une série  d'élevages industriels.  Je  n'ai 
pas la proportion entre les deux, mais si on veut aller 
dans le détail, je ne pense pas qu'on va se rapprocher 
de...

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Ce  qui  me  gène 
c'est que vous n'avez pas le détail, vous n'avez pas les 
chiffres. Dans ma question, je vous dis aussi : « Avez-
vous fait, à un moment donné, un bilan de ce que cela 
pourrait  coûter,  de  ce  que  le  fait  d'avoir  changé  cet 
arreté, rien que par rapport à l'élevage de truies, aurait 
coûté ? » Non.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - ... si on a une estimation...

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Je  vous  l'ai 
demandé, vous ne me la donnez pas.

Avez-vous  une  enveloppe  chiffrée  nécessaire  à  ce 
soutien ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Non,  à  partir  du  moment  où  nous 
n'avons pas les demandes. On nous dit dans le secteur 
que 50 à 60 éleveurs  pourraient  etre  concernés,  parce 
que toute une série ont déjà fait les mises aux normes. Il 
en resterait 50 à 60 et la hauteur de l'investissement pour 
chacun  d'entre  eux  est  très  variable,  parfois,  ils  sont 
proches  des  normes,  parfois  ils  doivent  faire  de  gros 
travaux. Ce serait difficile de vous donner un chiffre, je 
ne l'ai pas. C'est au fur et à mesure que les demandes 
rentreraient  qu'on  pourrait  savoir  quel  serait  l'impact, 
mais certains ne le feront pas parce qu'ils n'auront pas 
recours à l'emprunt, ils le feront sur fonds propres. Je ne 
sais vous dire combien de dossiers nous recevrions, je 
ne sais pas vous dire combien de demandes de garanties. 
Il  y  a  un  geste  important  fait  ici,  c'était  la  première 
demande du secteur :  « octroyez-nous quand meme la 
garantie ».

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Quand  meme, 
heureusement que vous le dites.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine. - Cela nécessite déjà une modification, 
ce  n'est  pas  négligeable.  Ces  garanties  ne  sont  pas 
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gratuites.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  De  toute  façon, 
comprenez bien que moi aussi j'ai rencontré le secteur. 
Je ne vais pas vous applaudir, parce que je trouve qu'à 
un  moment  donné,  vous  l'avez  dit  vous-meme  dans 
votre  réponse,  ce  type  a  été  omis  et  vous  avez 
simplement  regardé  quelle  était  la  Déclaration  de 
politique générale. Je regrette, parce que cela concerne 
50  ou  60  éleveurs,  ce  n'est  pas  un  budget  démesuré, 
mais,  par  contre,  une  concurrence va etre  terrible par 
rapport  à  la  Flandre  et  la  France  et  vous  mettez  un 
secteur à mal et cela, je le regrette fortement. Par quoi ? 
Par  un laxisme,  par  un manque de  précision dans  un 
dossier, par un manque de transparence et je le regrette 
fortement.

On ne sera pas d'accord aujourd'hui sur pas mal de 
questions, mais c'est le  minimum minimorum, je le dis 
franchement. Vous parlez d'agriculture à taille humaine, 
on  est,  dans  beaucoup  de  cas,  sur  la  meme longueur 
d'onde,  mais  ici,  je  regrette  vraiment  que  le  choix 
politique ait été différent et c'est la Région wallonne qui 
assume son choix politique. Je peux vous dire que du 
côté  des  éleveurs  qui  ont  investi,  qui  ont  encore  des 
investissements à rembourser, ils ne rigolent pas.

QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. DI ANTONIO, MINISTRE 
DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 
FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR
« L'ÉTUDE FRANCAISE SUR LA 

CONSOMMATION D'OGM »

INTERPELLATION 
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA PROBLÉMATIQUE DES OGM ET LES 
PRÉCAUTIONS À PRENDRE EN RÉGION 

WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « l'étude 
française  sur  la  consommation  d'OGM »  et 
l'interpellation  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, 
sur  « la  problématique  des  OGM et  les  précautions à 
prendre en Région wallonne ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a  quelques  jours,  la 
publication  des  résultats  d'une  étude  sur  la 
consommation d'OGM menée par l'université de Caen a 
fait grand bruit. Pour les chercheurs qui ont mené cette 
étude, les résultats sont clairs : la consommation d'OGM 
engendre,  par  exemple,  cancer,  insuffisance  rénale  et 
autres problèmes...

D'autres  se  chargeront  de  contrôler  la  validité 
scientifique  de  cette  étude.  Néanmoins,  elle  pose 
plusieurs questions. Tout d'abord, il convient de rappeler 
qu'au  niveau  wallon,  grâce  au  travail  mené  par  le 
gouvernement  et  le  parlement  durant  la  législature 
précédente,  nous  n'avons  pas  de  culture  d'OGM.  Ce 
n'est  pas  pour  cela  que  notre  alimentation  en  est 
exempte.  En effet,  nous sommes importateurs  nets  de 
denrées alimentaires et bon nombre de nos partenaires 
commerciaux ne sont pas aussi scrupuleux.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous faire part 
de votre analyse de la situation et des actions que vous 
et  le  gouvernement  pouvez  initier  afin  de  limiter  la 
place  des  OGM  dans  l'assiette  des  Wallonnes  et  des 
Wallons ?

En  outre,  il  nous  paraît  évident  qu'on  manque  de 
recul par rapport à ce sujet. Une chose est certaine, il 
s'agit  d'un  secteur  où  les  entreprises  privées  ont  le 
monopole de la recherche, de la création, de la détection 
et des conséquences. C'est un réel danger car, au propre 
comme  au  figuré,  ces  entreprises  peuvent  nous  faire 
avaler n'importe quoi !

Comment  limiter  ce  déficit  de  connaissance 
publique ?  Ne  devrait-on  pas,  Monsieur  le  Ministre, 
donner une mission spécifique aux opérateurs publics de 
recherche ?

Mme la Présidente.  - La parole est  Mme Dethier-
Neumann pour développer son interpellation.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
récente étude toxicologique sur un maïs transgénique et 
un  herbicide  de  la  firme  Monsanto,  menée  par  un 
scientifique français, a donné des résultats alarmants et 
leur  médiatisation  a  provoqué  un  véritable  tollé.  Via 
cette  interpellation,  je  souhaite  vous  interroger  sur  la 
gestion  politique  de  ce  dossier  sensible,  en  Région 
wallonne.

Pour la première fois, un OGM et un pesticide ont 
été  évalués  pour  leur  impact  sur  la  santé  plus 
longuement  -  deux  ans  au  lieu  de  90  jours  -  et  plus 
complètement  que  par  les  gouvernements  et  des 
industriels, révélant une toxicité chronique sur le long 
terme.

Les chercheurs ont réparti un groupe de rats témoins 
ainsi que 200 rats en trois grands groupes : le premier a 
été  nourri  avec  le  maïs  transgénique  NK603 seul ;  le 
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second  a  été  nourri  avec  ce  maïs  traité  au  Roundup, 
herbicide le plus utilisé au monde et le troisième avec 
du maïs non-transgénique traité au Roundup. Le maïs 
était  introduit  au  sein  d’un  régime  équilibré  dans  les 
proportions  représentatives  du  régime  alimentaire 
américain.

Si les chercheurs ont travaillé en meme temps sur le 
maïs  OGM  et  l’herbicide  Roundup  de  la  firme 
Monsanto,  c’est  en  raison  du  fait  que  les  OGM sont 
modifiés  pour  tolérer  justement  ces  pesticides :  la 
grande majorité des OGM cultivés à grande échelle en 
2011  sont  des  plantes  produisant  un  insecticide,  soit 
résistant  à  un  pesticide,  soit  ont  les  deux 
caractéristiques. Par rapport à l'herbicide incriminé, une 
deuxième  étude  serait  en  passe  d’etre  publiée  et 
révèlerait des traces de l’herbicide en question dans le 
cerveau des animaux. 

Toujours d’après le chercheur français, les résultats 
révèlent des mortalités bien plus rapides et plus fortes 
suite à la consommation de chacun des deux produits et 
non  des  trois  groupes.  Dans  les  trois  groupes  de 
l'échantillon,  les  universitaires  ont  observé,  par 
exemple, une mortalité deux à trois fois plus élevée chez 
les femelles et deux à trois fois plus de tumeurs chez les 
rats des deux sexes. Toujours selon ce meme professeur 
et les memes scientifiques,  à la dose la plus faible de 
Roundup,  on  observe  2,5  fois  plus  de  tumeurs 
mammaires.

Le volet santé publique risque de revenir à l'actualité 
des  OGM.  Cette  étude  démontre  qu’il  est  urgent  de 
revoir  rapidement  tous  les  processus d’évaluation  des 
OGM et  appelle  des  réactions  rapides  et  amples  aux 
différents  niveaux  de  pouvoir :  en  tout  cas,  si  on 
considère le secteur préventif.  Je ne veux pas alarmer 
inutilement,  en  meme  temps,  je  voudrais  mettre  en 
garde sur ce qui est de la prévention.

On  devrait  considérer  les  différents  niveaux  de 
pouvoir,  d'abord  à  l'échelon  européen,  des  instances 
peuvent  etre  saisies  pour  évaluer  les  dossiers 
d'autorisation des OGM glyphosate résistant.

Au niveau fédéral, la clause de sauvegarde peut etre 
activée  pour  suspendre  la  commercialisation  du  maïs 
concerné,  car  de  nouvelles  données  scientifiques  non 
connues lors de l'autorisation du maïs sont apparues.

Mais aussi à l'échelon régional, la Wallonie a rejoint 
les  régions  sans  OGM.  Elle  doit  donc  clairement 
interpeller le Fédéral pour qu'il interpelle l'Europe.

En Belgique, les cultures d'OGM sont interdites dans 
la  pratique.  Néanmoins,  l'État  fédéral  peut,  sous 
certaines conditions strictes et divers avis scientifiques, 
autoriser  des  essais  en  champs.  Il  faut  pour  cela 
notamment l'aval de la ministre de l'Agriculture, Mme 
Laruelle,  qui  se  plie  d'emblée  aux  avis  du  Conseil 
consultatif de Biosécurité. Ce qui signifie que, meme si 

aucun  essai  de  culture  d'OGM  en  champs  n'est 
actuellement  autorisé  en  Wallonie,  des  demandes  de 
cultures d'essai pourraient, sous certaines conditions, se 
voir octroyer un feu vert. Le feu vert est vraiment un 
malheureux  jeu  de  mots.  Ecolo-Groen  a  d'ailleurs 
déposé  une  proposition  de  loi  visant,  au-delà  des 
évaluations scientifiques sur l'environnement et la santé, 
l'instauration  d'une  évaluation  de  la  pertinence  socio-
économique pour chaque projet OGM. J'ose espérer que 
cette proposition bénéficiera de votre soutien vu votre 
communication, la semaine dernière, dans la presse.

En  ce  qui  concerne  notre  niveau  de  pouvoir,  le 
Gouvernement wallon s'était engagé, par le biais de la 
DPR, à veiller  « à  l’application stricte  du principe  de 
précaution  face  aux  risques  pour  l'environnement,  la 
biodiversité  et  pour  la  préservation  des  filières  de 
production  conventionnelles  et  biologiques  que 
représente la dissémination incontrôlée d'OGM ».

Depuis 2009, le Parlement wallon a adopté un texte 
volontaire visant à encadrer  strictement la coexistence 
entre cultures OGM et non-OGM en Région wallonne. 
Ce texte est incontestablement une avancée très positive 
et  très  forte  pour  la  Région  wallonne  et  c'est  votre 
prédécesseur, M. le Ministre Lutgen, qui l'avait écrite. Il 
faut  toutefois  mentionner  aussi  qu'un  agriculteur 
cultivant sans OGM voit parfois sa production polluée 
par des cultures voisines. Les mesures visant à porter le 
seuil de risque de contamination est de 0,9 %, tel que 
prévu  dans  la  règlementation  européenne,  à  0,1 % 
comme souhaité  par  les  consommateurs  et  l'ensemble 
des  acteurs  wallons  de  l'agriculture  biologique  sont 
encore,  à  ce  stade,  des  intentions.  Les  récentes 
conclusions de l'étude menée par les chercheurs français 
sont donc un réel incitant pour aller plus loin encore.

Monsieur  le  Ministre,  en  Région  wallonne,  les 
importations  de  nourriture  animale,  telles  que  M. 
Stoffels l'avançait également, contiennent des OGM de 
maïs ou de soja. Ces aliments sont également soumis à 
la  législation  européenne.  Cette  information  n'est 
cependant  pas  communiquée  au  consommateur.  Le 
consommateur qui mange de la viande, des œufs ou boit 
du lait issus d'animaux nourris aux OGM n'en sait donc 
rien.

Prévoyez-vous des démarches afin que la Wallonie 
puisse  se  déclarer  officiellement  « Région  sans 
OGM » ? Si oui, quelles sont les démarches prévues et 
quel serait votre calendrier pour leur aboutissement ?

Bien  conscients  du  danger  que  représentent  les 
OGM, les collègues de votre parti ont pris différentes 
mesures  et  initiatives.  Parmi  celles-ci,  je  citerai  plus 
particulièrement la demande de Mme Fonck d'instaurer 
un  étiquetage  pour  les  produits  provenant  d'animaux 
nourris avec des OGM, rejoignant par là une proposition 
de  loi  d'Ecolo-Groen  visant  un  étiquetage  caractérisé 
des  produits  alimentaires  d'origine  animale  « sans 
OGM ».
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Quelles  initiatives  envisagez-vous  au  niveau 
régional en matière d'aliments pour animaux contenant 
des OGM ? Quelles sont vos propositions pour diminuer 
les  quantités  de  nourriture  importée  contenant  ces 
OGM ?  Plus  généralement,  il  semble  que  le 
Gouvernement wallon ait signé la Charte de Florence, à 
savoir  la  Charte  des  régions  et  des  autorités  locales 
d'Europe  sur  la  coexistence  entre  les  OGM  et  les 
cultures traditionnelles et biologiques.

Cependant,  dans  la  mesure  où  aucun  document 
officiel  n'est  disponible  pour  le  public  et  qu'une 
ratification  au  parlement  lui  donnerait  plus  de  poids, 
prévoyez-vous de soumettre ce texte à la ratification de 
notre parlement ?

Monsieur le Ministre,  je suis persuadée que toutes 
les mesures prises en matière d'OGM et pesticides ne 
peuvent aboutir que dans le cas de la concertation et de 
la collaboration entre les différents niveaux de pouvoir, 
afin  notamment  d'assurer  la  non-contamination  du 
territoire  wallon  par  des  pratiques  actuellement  « non 
couvertes » par le décret proposé et trop peu contrôlées. 
Quels  contacts  avez-vous  déjà  pris  pour  nouer  avec 
votre homologue au Fédéral ? Quels sont les objectifs 
fixés  communément ?  Quelles  sont  les  démarches 
envisagées pour y aboutir, notamment pour un contrôle 
plus intensif ?

Enfin,  le  contexte  donné  par  la  publication  des 
résultats de l'étude susmentionnée exige une analyse des 
opportunités  socio-économique et  sociétale  des  OGM. 
Le Conseil de Biosécurité fédéral pourrait etre chargé de 
l'analyse en question. Quelles sont vos propositions pour 
une  révision  des  compétences  du  Conseil  de 
biosécurité ? Quelles sont vos initiatives pour entamer 
une négociation à ce sujet avec les autorités politiques 
du pays ?

Je vous remercie de faire le point global sur votre 
politique en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  Monsieur  le  Député,  ce  sujet  des  OGM 
déchaîne effectivement les passions. Il est évidemment 
interpellant avec les résultats communiqués la semaine 
dernière.

Il faut, comme M. Stoffels l'a rappelé, attendre les 
réactions  à  cette  étude.  Je  veux  d'abord  en  prendre 
connaissance  et  y  accorder  le  temps  nécessaire  afin 
qu'elle  soit  analysée  par  le  monde scientifique  qui  la 
découvre en meme temps que le grand public.

Le  meilleur  service  que  nous  pouvons  rendre  aux 
citoyens, c'est de les éclairer objectivement et pas de les 
contaminer avec des prises de positions passionnées. Je 

regrette un peu qu'un travail scientifique ait été divulgué 
de cette façon-là. C'est un peu particulier, on panique à 
mort.

En  Région  wallonne,  où  en  sommes-nous ?  Que 
faisons-nous et que pouvons-nous faire ?

Il y a lieu de distinguer la mise en culture, la mise 
sur le marché et la recherche.

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  culture,  là,  nous 
sommes également compétents. 

Comme  vous  l'avez  rappelé  tous  les  deux,  très 
justement souligné, sur proposition de M. Lutgen, nous 
avions, ensemble, le 19 juin 2008, voté le décret relatif à 
la  coexistence  des  cultures  génétiquement  modifiées 
avec  les  cultures  conventionnelles  et  les  cultures 
biologiques.

Je pense que c'est  la législation la  plus rigoureuse 
que  nous pouvions adopter  pour éviter  la  culture  des 
OGM.  Si  nous  avions  pu,  nous  aurions  été  jusqu'à 
l'interdiction,  mais  nous  étions  liés  par  la  directive 
européenne. C'est par le biais des règles de coexistence 
que nous avons su préserver notre territoire de la culture 
des organismes génétiquement modifiés.

Sans  avoir  signé  la  Charte  de  Florence,  c'est  en 
réalité une mise en œuvre juridique de celle-ci que nous 
avons  opérée,  puisque  notre  décret  et  son  arreté 
accordent une protection directe, réelle aux agriculteurs 
et aux citoyens.  Adhérer purement et  simplement à la 
Charte de Florence ne crée aucune obligation, c'est une 
expression d'intention, mais elle n'est pas juridiquement 
contraignante et ne crée pas de protection juridique pour 
les citoyens.

À  l'inverse,  le  décret  et  son  arreté  de  mars  2009 
constituent  des  mesures  efficaces  puisqu'aujourd'hui, 
aucune  culture  OGM  n'a  été  entreprise  sur  notre 
territoire jusqu'à présent.

Objectivement, quand on voit l'arreté lié à ce décret 
2008, pour y arriver, je souhaite beaucoup de plaisir à 
celui qui voudrait essayer, compte tenu de ce décret, de 
mettre  en place une culture OGM. Je pense que c'est 
carrément impossible.

En ce qui concerne la mise sur le marché, c'est une 
compétence  européenne  et  puis  une  compétence 
fédérale.  On  peut  revendiquer  ce  qu'on  veut,  nous 
sommes incompétents au niveau régional. Cela ne nous 
empeche pas de donner notre avis, ce que nous faisons 
chaque fois que nous en avons l'occasion.

Que faisons-nous au niveau européen ?

Que ce soit dans les Conseils européens agricoles ou 
les Conseils européens de l'environnement en charge de 
ce  dossier,  nous  avons  toujours  soutenu  un  pays  qui 
utilisait  une  clause  de  sauvegarde  pour  éviter 
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l'introduction  des  OGM sur  son  territoire.  Le  8  mars 
2008, dans un contexte communautaire belge pourtant 
très  délicat,  nous  avons,  en  l'occurrence  M.  Lutgen, 
soutenu l'Autriche qui s'opposait à l'importation du maïs 
MON810 contre la volonté de la commission.

Ceci  étant,  notre  position  n'est  pas  une  position 
dogmatique.  C'est  l'application  stricte  du  principe  de 
précaution qui nous guide.

Comme vous l'avez rappelé, il y a eu une position de 
mon parti, il y a une dizaine de jours. Si nous sommes 
opposés à ce point à la mise sur le marché, c'est parce 
qu'aujourd'hui nous ne disposons pas de la transparence 
suffisante sur les tests, sur les effets des organismes et 
sur l'information à donner aux consommateurs.

Je trouve d'ailleurs – et c'est sur cet aspect-là que je 
dois vraiment prendre connaissance en détail de l'étude 
– qu'il y a confusion sur le fait d'avoir testé l'OGM plus 
l'herbicide. Il est évident que consommer du RoundUp, 
personne  n'a  jamais  mis  en  doute  que  c'était  très 
mauvais. Il y a des précautions d'utilisation du RoundUp 
qui sont telles qu'on ne peut pas imaginer qu'on puisse 
le  consommer.  Je  trouve  qu'à  ce  niveau-là,  la 
communication  de  l'étude  était  un  peu  particulière  et 
qu'elle mérite des précisions. 

Ces  raisons  de  transparence  suffisante  nous  ont 
poussés  à  demander  à  l'EFSA  en  2009,  l'organe 
européen de l'examen des demandes, de procéder à une 
évaluation  de  son  action,  à  une  amélioration  de  la 
transparence  de  ses  procédures  d'analyse,  à  une 
motivation  précise  de  ses  réponses  aux  questions  des 
États membres,  ce qui n'était  pas suffisamment le cas 
par le passé.

Aujourd'hui, cette structure poursuit son évaluation 
et nous attendons ses propositions d'amélioration. 

Dans ce contexte d'attente, aucune demande de mise 
sur  le  marché  déposée sur  la  table du conseil  n'a  été 
acceptée et je maintiendrai cette ligne. Tant que l'EFSA 
ne prouve pas la manière dont toutes ses décisions se 
prennent,  nous ne soutiendrons aucune autorisation de 
mise sur le marché au niveau européen. 

Quant  aux  résidus  OGM qui  se  trouveraient  dans 
notre  assiette,  d'une  part,  les  observations  sont 
concordantes  pour  confirmer  que  cette  présence  est 
excessivement  rare  et,  d'autre  part,  la  législation 
européenne oblige l'étiquetage des denrées alimentaires 
constituées  ou  contenant  des  OGM,  sauf  lorsqu'ils 
contiennent de manière fortuite moins de 0,9 %.

Meme  s'il  est  excessivement  peu  probable  qu'une 
éventuelle nocivité des OGM assimilés par les animaux 
se répercute sur la santé du consommateur – ce serait 
alors une répercussion en chaîne, le bovin qui mangerait 
du  soja  OGM  aurait  une  conséquence  sur  la  viande 
consommée  –  cela  apparaît  peu  probable.  De  toute 
façon,  nous  sommes  favorables  à  toute  information 

complémentaire et tout étiquetage. 

Nous entendons soutenir toute initiative qui viserait 
l'instauration, au niveau européen,  d'un étiquetage des 
produits issus d'animaux nourris aux OGM. 

Je pense que nous devons – et nous devons le faire 
chaque  fois  que  possible  –  sensibiliser  sur  ces  trois 
points  nos  parlementaires  européens.  Certains  d'entre 
eux auront une position influente pour que des mesures 
soient prises par le Conseil et le Parlement de l'Union 
européenne pour pallier à ce que M. Stoffels appelle le 
déficit de connaissance publique. Je m'y attache de mon 
côté. 

Que faisons-nous au niveau wallon ? Au niveau de 
la  Wallonie,  nous  avons  pris  les  mesures  suivantes : 
outre ce que je viens d'expliquer par rapport au décret de 
2008 :

– établir le cahier des charges relatif à la qualité 
différenciée  officiellement  reconnue  en 
Wallonie,  qui  exclut  systématiquement  toute 
alimentation OGM pour des produits d'origine 
animale.  Nous  avons  une  volonté  de 
développer  au  maximum  la  qualité 
différenciée.  C'est  vraiment  une  perspective 
d'avenir pour notre agriculture et le cahier des 
charges - évidemment, dans chacun de ces cas, 
en qualité différenciée, je ne parle meme pas de 
la qualité plein air ou bio, je parle de la qualité 
différenciée de base - excluent tout  recours  à 
une alimentation contenant des OGM ;

– promouvoir notre agriculture de qualité, bio et 
locale ;

– donner  l'instruction  à  l'APAQ-W  d'organiser 
une action ciblée vers les écoles pour renforcer 
la  sensibilisation  des  jeunes  aux  produits 
provenant de cette agriculture. 

Enfin,  en matière de recherche,  400 000 euros ont 
été investis ces dernières années par la Wallonie dans le 
secteur  des  OGM  dans  la  mise  en  place,  puis  la 
consolidation d'un laboratoire de détection des OGM au 
sein du Centre wallon de Recherches agronomiques de 
Gembloux. C'est ce qui nous permet aujourd'hui de dire 
que les 0,9 % ne sont jamais atteints. Quand on trouve 
quelque chose, c'est vraiment à l'état de trace parce que 
le laboratoire a acquis une expertise dans ce domaine. 
Ce laboratoire est une référence en Belgique et reconnu 
au  niveau  européen,  il  s'est  spécialisé  dans 
l'identification et  la quantification des  OGM dans des 
matrices  agroalimentaires.  On  peut  donc  analyser  un 
aliment  destiné  à  l'alimentation  humaine,  qui  est 
commercialisé, pour voir en quelle quantité on retrouve 
des  OGM.  Ils  travaillent  sur  les  matrices  agro-
alimentaires mais aussi dans l'environnement, tant pour 
les OGM autorisés que non autorisés. Des démarches en 
vue de collaboration entre laboratoires publics au niveau 
européen sont en cours. 

Pour en terminer, provisoirement, nous avons plaidé, 
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dans  le  cadre  du  Printemps  de  l'environnement,  pour 
l'établissement en Belgique d'une plateforme OGM qui 
rassemblerait les compétences fédérales et régionales en 
cette matière. Mais, malheureusement, cette proposition 
n'a  pas  eu de suite.  Nous pourrions la relancer  et,  en 
outre, agir de manière concertée au niveau européen. 

Il faut enfin réaliser que la question des OGM n'est 
pas  qu'une  question  agricole,  elle  est  avant  tout  une 
question  de  santé  publique  et  d'environnement.  Je 
suppose que vous avez  eu  l'occasion  d'interroger  mes 
collègues  du  gouvernement  sur  les  actions  concrètes 
qu'ils ont prises dans ce domaine. Je pense qu'il y a un 
consensus au niveau du parlement et du gouvernement 
pour travailler de commun accord sur ce dossier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Je tiens à remercier le ministre 
pour  les  informations  qu'il  nous  a  fournies,  pour  les 
éléments  d'analyse  qu'il  nous  a  dévoilés  et  pour  son 
attitude à l'égard d'une problématique qui risquera, au fil 
des mois, de nous préoccuper encore quelques fois. 

D'une part, vous avez, à juste titre, mis le doigt sur la 
répartition des compétences en ce qui concerne la mise 
en  culture,  les  effets  des  OGM  auxquels  on  peut 
s'attendre  directement  au  premier  degré,  auxquels 
s'ajoutent  les  effets  des  OGM  au  deuxième  degré,  à 
partir  du  moment  où  l'OGM  fera  la  base  d'une 
alimentation  animale.  C'est  ce  que  j'appelle  l'effet  au 
deuxième degré. 

À  mon avis,  vu  le  problème  que  rencontrent  bon 
nombre de producteurs de viande et de producteurs de 
lait,  vu  que  la  marge  bénéficiaire  des  productions  se 
réduit, on comprendrait que bon nombre d'exploitations 
agricoles  aient  recours,  par  rapport  à  des  modes  de 
production, au moindre coût. Ce qui risque de poser, à 
brève  échéance,  la  problématique de  l'alimentation du 
bétail par des plantes à base d'OGM et les conséquences 
qui y sont directement liées. 

Deuxièmement,  il  me  semble  que  nous  devons 
rapidement  pallier  au  déficit  des  connaissances 
publiques en accordant une série de commandes à nos 
autorités  scientifiques  publiques  pour  que  cette 
connaissance soit acquise et que le résultat soit diffusé 
le  plus  largement  possible,  entre  autres  aussi  pour 
l'informer correctement et faire la part des choses entre 
la  création  d'un  sentiment  de  panique,  versus  la  non 
information  ou  l'information,  par  le  seul  biais  des 
organisations monopolistiques,  mais intéressées  par  la 
question. Il faudra qu'une autorité bien habilitée puisse 
s'interposer entre les deux. 

Je  terminerai  par  un  appel  au  gouvernement  dans 
son entièreté. Il est vrai que la mise sur le marché de 
produits à base d'OGM est avant tout une question qui 
concerne  la  protection  du  consommateur  à  l'heure 
actuelle  toujours  de  compétence  fédérale,  mais  il  me 

semble  qu'une  action  concertée  entre  le  Fédéral  et  la 
Région  wallonne,  quelque  part,  s'impose.  D'une  part, 
parce  que  l'introduction,  l'importation  d'OGM dans  la 
production  laitière,  dans  la  production  de  viande,  par 
exemple, est une question qui touche plutôt l'agriculture 
tandis que la consommation des produits ainsi fabriqués 
touche  plutôt  le  côté  protection  du  consommateur. 
Lorsque vous faites référence à la directive de l'Union 
européenne,  je  dois  malheureusement  dire  qu'elle  est 
totalement insuffisante parce qu'elle  permet de ne pas 
caractériser,  de ne pas  étiqueter  un certain nombre de 
produits qui contiennent des OGM, si on reste inférieur 
à un certain pourcentage. Deuxièmement, il faut faire la 
tentative de lire ce qui est écrit sur les étiquettes. Ce que 
les  députés  européens  ont  pondu  comme  « œuf » 
lorsqu'ils  ont  adopté  cette  directive  est  vraiment  une 
blague.

Je terminerai en disant que la Belgique, en tant que 
pays  membre  de  l'Union  européenne,  doit  bien  sûr 
respecter la directive, mais peut aller au-delà. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Je  remercie 
également M. le Ministre pour sa réponse qui en fait est 
une réponse qui ouvre certains questionnements et qui 
annonce clairement qu'il est au milieu de sa réflexion. 
Certes,  la  Wallonie  a  déjà  fait  une  certaine  avancée 
concernant ce dossier, mais elle n'est pas encore au bout 
de  ce  dossier.  Comme  mon  collègue,  M.  Stoffels 
l'annonçait, il y a les OGM que l'on peut gérer, qui sont 
« semés » chez nous, sur lesquels on peut décider nous-
memes. Il y a la partie au niveau fédéral, qui peut aussi 
nous  imposer  certaines  plantations  scientifiques,  de 
recherche sur laquelle on a moins de prise et j'attirerai 
l'attention à ce niveau. Ensuite, il y a la partie OGM qui 
arrive sur le sol wallon via la nutrition de notre bétail, 
qui  est  cadrée  avec  cette  démarche  de  cahier  des 
charges,  la  qualité  différenciée,  mais  sur  laquelle  on 
pourrait aller plus loin, en travaillant tous les cahiers de 
charges publics. C'est une piste que vous ouvrez.

Quant à vos questionnements de connaissance plus 
approfondie,  l'étude  de  M.  le  Ministre,  je  peux 
comprendre que là aussi, il faut rester scientifique, nous 
sommes vraiment dans un domaine très pointu et vous 
n'avez pas trop avancé.  Considérant ce  fait,  comment 
allez-vous faire  pour approfondir votre connaissance ? 
Je vous avais soumis une possibilité via le Conseil de 
Biosécurité fédéral. Soutenez-vous ma proposition ?

Le contexte donné par la publication de ces résultats 
exige-t-il  une  analyse  des  opportunités  socio-
économiques et sociétales ? Le Conseil de Biosécurité 
fédéral  pourrait  etre  chargé,  en  complémentarité,  de 
cette étude. Vous etes capable d'etre à l'initiative meme 
venant  d'un  niveau  de  compétence  différent,  c'est  le 
droit  d'un ministre.  Je  vous demande de le  prendre  à 
bras-le-corps.  D'ailleurs,  si  j'ai  bien  suivi  votre 
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communication  au  cdH,  elle  n'a  pas  été  inutilement 
alarmante,  mais  elle  a  bien  été  dans  la  prévention. 
Soyons vigilants,  essayons de ne pas  trop tarder  pour 
laisser  les  choses  courir  sans les  cadrer ;  essayons de 
regarder cette étude en face.

Je souhaite vous rappeler aussi que cette étude a été 
soutenue  la  semaine  passée  dans  les  journaux  para-
scientifiques de Gembloux - bien de chez nous. Je pense 
qu'un certain nombre  de nos scientifiques connaissent 
cette étude - il faudrait aussi les interroger - sans parler 
de  nos  associations  qui  sont  souvent  dotées  de 
connaissances importantes  et  que nous ne devons pas 
hésiter à réunir et à concerter.

Il reste qu'effectivement notre collaboration avec le 
niveau européen pourrait se faire via les partis, via nos 
députés.  Vous  avez  dit  la  Charte  de  Florence  est  une 
charte  plutôt  symbolique  plutôt  que  décrétale  et  que 
vous  avez,  via  votre  prédécesseur,  fait  un  travail 
décrétal.  Néanmoins,  ces  députés  seront  soutenus  si 
nous élargissons les signatures de la Charte de Florence. 
Parce que au plus de régions en Europe signeraient cette 
charte - et  c'est  pour cela que je vous demande de la 
soumettre au parlement – au plus les députés européens 
auraient  un  argumentaire  en  main,  en  tout  cas  une 
volonté bien exprimée de certaines régions d'aller dans 
ce sens-là au niveau européen. Vous savez comme moi, 
qu'un député seul ne sait pas faire grand chose.

Il me reste à vous demander d'etre à l'initiative de 
cette plate-forme OGM au sein de notre gouvernement.

Vous pouvez aussi travailler avec la ministre de la 
santé  et  via  cette  initiative  du  Gouvernement  wallon, 
remonter au niveau fédéral pour faire bouger les choses. 
Je vous soutiendrai et  j'espère que vous serez derrière 
nous pour appuyer nos propositions de loi au Fédéral.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Si vous permettez une petite réaction, 
je pense vraiment, en termes socio-économiques, qu'ils 
n'ont  aucune  raison  de  se  lancer  là-dedans parce  que 
c'est l'image de notre agriculture. Je partage ce que vous 
venez de dire et vos objectifs. On doit aussi travailler 
sur  une  réduction  des  coûts  pour  les  agriculteurs  qui 
doivent travailler plus en autonomie et essayer de moins 
dépendre des  aliments  qui viennent  de l'extérieur,  qui 
coûtent chers, sont sujet aux fluctuations des cours du 
marché et qui, dans certains cas, contiennent du soja ou 
du maïs OGM, bref, sur tout ce qui contribue à réduire 
les  coûts,  à  assurer  plus  d'autonomie  de  nos 
exploitations. On rejoint le meme objectif. Je suis sur la 
meme longueur d'onde que vous et pour ce qui est du 
Conseil de biosécurité,  je retiens votre suggestion. On 
peut faire la démarche effectivement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre,  sans  vouloir  répondre  comme  un  ministre, 
vous enfoncez des portes ouvertes quand vous me faites 
cette remarque selon laquelle augmenter l'indépendance 
de  nos  agriculteurs  est  un  enjeu  primordial.  Je 
souhaiterais, à ce niveau-là, vous faire une proposition 
via une circulaire ou un autre outil, afin d'informer aussi 
notre  niveau  communal  qui,  dans  le  futur  -  dans  14 
jours,  je  suppose,  en  janvier  en  tout  cas  -  nous  fera 
connaître  ses  nouveaux élus.  À partir  de là,  il  y aura 
certainement de nouveaux projets sur la table. 

Je pense qu'à ce niveau-là la question du territoire 
wallon,  son  occupation  et  son  espace  laissé  à 
l'agriculture  est  aussi  dans  leurs  mains.  Une  des 
priorités, un des outils les plus importants, est que nos 
agriculteurs  aient  assez  de  terrains  à  disposition  pour 
pouvoir  nourrir  leurs  betes  en  plus  grande 
indépendance.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous 
quant au fait que cette indépendance soit aussi soumise 
à  la  condition  que  notre  économie  agricole  puisse 
survivre.

Mme la Présidente. - L'incident est clos. 

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE MME FASSIAUX-LOOTEN À 

M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 

RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA COLLECTE DU LAIT BIO »

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 

RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA CRISE DU LAIT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Fassiaux-Looten  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine,  sur  « la  collecte  du  lait  bio »  et  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine, sur « la crise du lait ».
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La parole est à Mme  Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ce 
n'est pas une interpellation, Madame la Présidente, c'est 
une  question ;  une  question  qui  a  pris  un  peu  d'âge, 
enfin un peu de temps puisque nous n'avons pas eu la 
chance de nous voir ces derniers mois et dans la région 
où je vis, qui est le sud Hainaut, cette période a perturbé 
certains agriculteurs qui avaient fait des investissements 
et qui se retrouvent vraiment démunis par rapport à la 
collecte de lait bio.

Il est vrai que dans la botte du Hainaut, il n'y a plus 
aucune laiterie « bio » et les fermes qui ont fait le choix 
de  la  production  biologique  ne  peuvent  plus  etre 
collectées  autrement  que  par  un  mélange  de  leur 
production avec celle des autres fermes, et bien entendu, 
ces agriculteurs bio qui ont investi dans leur entreprises 
sont payés au meme prix.

Monsieur  le  Ministre,  à  l'heure  où  on  essaie  de 
diversifier  les  productions  agricoles,  à  l'heure  où  la 
filière bio jouit d'une publicité positive, cette situation 
est  assez  interpellante.  Je souhaiterais  vous  interroger 
par  rapport  aux  leviers  dont  vous  disposez  pour 
débloquer  éventuellement  cette  situation  et  pour 
permettre une collecte sélective du lait bio ?

Il  est  vrai  que  des  entreprises  ou des  fermes  trop 
éloignées  d'une  transformation  possible  utilisant  leurs 
produits est évidemment problématique et il est vrai que 
le  lait  bio  n'est  récolté  que  dans  des  axes  qui  sont 
desservis  par  des  routes  suffisamment  accessibles  et 
rapides, ce qui n'est pas le cas, ni du sud Hainaut, ni du 
sud namurois,  peut-etre  que  du sud Luxembourg cela 
irait un peu mieux.

On sait qu'en juin, Monsieur le Ministre, vous avez 
eu des contacts avec la grande distribution sur le sujet. 
Qu'ont donné ces contacts ?  Des pistes  concrètes ont-
elles été évoquées ?

Le cas échéant, quelles solutions peuvent avoir ces 
agriculteurs ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
problématique du lait a suscité de très vives inquiétudes 
chez les producteurs et a fait à nouveau grand bruit dans 
les  médias  au  mois  de  juillet  notamment,  et  aussi  au 
mois d'août. En effet, le marché mondial serait inondé 
par  le  lait  néo-zélandais,  mettant  en  grande difficulté 
nos producteurs laitiers belges et wallons.

Monsieur le Ministre, hélas l’histoire se répète. Le 
problème,  comme  nous  le  savons,  est  le  suivant  : la 
surproduction du lait sur le marché mondial fait chuter 

les prix, qui s’élèvent aujourd’hui à 0,24 euro par litre 
de  lait  vendu  pour  un  éleveur.  Or,  les  coûts  de 
production  ne  cessent  d’augmenter  et  seraient  meme 
revenus à la situation de 2009, quand le secteur laitier 
était  en  crise,  c'est  pour  vous  dire  la  perte  qu'ils 
subissent.

Afin  de  limiter  les  dégâts,  il  faudrait  consommer 
davantage  localement  pour  pouvoir  écouler  nos 
productions  sur  un  marché  réduit  et  à  des  prix 
acceptables.  Ce  n’est  malheureusement  pas  le  cas 
aujourd’hui.  C’est  la  raison  pour  laquelle  les 
producteurs  européens  réclament  des  mesures  de 
protection pour sauver leurs exploitations menacées. 

Monsieur le Ministre, une étude n'avait-elle pas été 
réalisée lors de la première crise du lait en 2009 ? Quels 
en  étaient  les  résultats ?  Quelles  pistes  avaient  été 
dégagées à l'époque ?

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  pris  contact 
récemment avec le commissaire Ciolos sur ce dossier ? 
Quelles  sont  ses  propositions  en  la  matière ?  Des 
discussions ont-elles eu lieu au niveau européen sur le 
prix  d’intervention ?  Quelles  solutions  pourraient  etre 
dégagées pour mieux protéger nos éleveurs ?

Dans  l’optique  de  dégager  des  pistes  de  solution, 
telle  qu’augmenter  la  consommation  intérieure,  avez-
vous  rencontré  les  associations  du  secteur  de  la 
distribution ?  Des  pistes  de  solution  ont-elles  été 
engagées ?  Quelles  étaient-elles ?  D'autres  rencontres 
sont-elles prévues ?

Bref, Monsieur le Ministre, peut-on faire le point sur 
ce dossier ? Quelle position la Région wallonne défend-
t-elle  au  niveau  européen ?  Quelles  propositions 
formule-t-elle pour faire face à la fin des quotas prévue 
pour  le  31  mars  2015 ?  Qu’en  est-il  des  propositions 
actuellement sur la table pour défendre et protéger les 
intérets  de  nos  producteurs  wallons  devant  cette 
nouvelle crise qui s’annonce ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Madame la Présidente, Mesdames les 
députées,  lors  de  la  commission  du  16  juillet,  j'ai  eu 
l'occasion, suite à une question de M. Senesael, de faire 
le point de la situation. Je vais me concentrer sur ce qui 
a été entrepris depuis.

La  Belgique  a  interpellé  à  plusieurs  reprises  le 
Commissaire Ciolos sur la persistance de la situation du 
marché  laitier  dégradé.  Lors  du  dernier  Conseil  des 
ministres de l'agriculture, du lundi 24 septembre, nous 
avons insisté sur cette situation laitière qui est aggravée 
par  la  hausse  des  coûts  de  production  et  donc,  la 
réduction des marges. Petite parenthèse à ce niveau : à 
la  demande  d'une  série  d'agriculteurs,  nous  avions 
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essayé de dégager une position belge qui aurait été une 
remise en cause de la date de mars 2015 concernant la 
suppression  des  quotas,  mais  nous  n'avons  pas  pu 
défendre cette position parce que M. Kris Peeters s'y est 
opposé.  Donc,  du  côté  flamand,  on  n'a  pas  la  meme 
lecture que nous.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Non,  mais  par 
contre, quand c'était le Ministre Lutgen, il y avait quand 
meme eu un consensus pour avoir au moins une position 
à  défendre  à  l'Europe.  Je  crois  qu'ils  avaient,  à  un 
moment donné,...

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Oui,  mais  ici,  la  question  qui  a  été 
posée à M. Peeters, était : « Est-ce que l'on revient sur 
l'idée du 31 mars 2015 ? ». En Flandre, les exploitations 
sont  configurées  comme cela,  elles  sont  déjà  dans  ce 
rythme  de  pouvoir  produire  massivement  et  de 
supprimer les quotas.

J'ajouterai  à  cela  que  très  peu  de  pays,  au  niveau 
européen,  étaient  prets  à  revenir  sur  cette  date.  Cela 
arrange de nombreux pays d'avoir une libéralisation des 
quotas, ce qui n'est pas notre cas.

La  délégation  belge  a  mis  en  avant  les  pistes 
suivantes : activation de tous les instruments disponibles 
de soutien des marchés, actualisation du niveau du prix 
de référence pour tenir compte de l'évolution des coûts 
de production et renforcement de l'efficacité du filet de 
sécurité,  donc  le  prix  d'intervention,  adoption  de 
mesures  pour  améliorer  l'autonomie  alimentaire  des 
exploitations  d'élevage  et  pour  encourager  les 
productions en circuit fermé dans la PAC.

Ce que nous avons essayé de faire, c'est de dire que 
dans  la  nouvelle  PAC,  dans  les  mesures  de 
verdissement, il est prévu, par exemple, si on reste sur 
ce chiffre, 7 % de zones qui ne peuvent pas etre dédiés à 
une culture,  mais qui  doivent  etre  liés  à  une série  de 
conditions de verdissement. On essaie de faire en sorte 
que l'on puisse,  dans ces 7 %, inclure  des cultures de 
protéagineux à faible usage d'intrants, dans ces surfaces 
appelées  surface  d'intéret  écologique,  de  manière  à 
réduire  la  dépendance  aux  importations  de  protéines 
végétales. On en revient au débat de tout à l'heure. Si 
nous parvenons à produire plus de protéines végétales, 
et il y a des solutions chez nous : la luzerne, le trèfle, le 
pin aussi.  Il  y  a  donc toute une série  de cultures qui 
pourraient faire l'affaire.

Aujourd’hui,  il  n'est  pas  facile  de  concurrencer  le 
soja vu le coût de celui-ci sur les marchés bien que l'on 
arrive là, pour le moment, à une limite et cela pourrait 
devenir rentable. Si par contre, on favorise ces cultures 
dans  des  zones,  des  parcelles  qui  ne  pourraient  pas 
accueillir  autre  chose,  évidemment,  on  va  doper  ces 
cultures-là, avoir donc une plus grande indépendance et 
des coûts qui reviendraient à la baisse.

Sur  ce  qui  est  le  prix  de  référence  et  le  prix 
d'intervention,  là,  le  Commissaire  Ciolos  a  répété  sa 
totale opposition et on peut le comprendre. Chez nous, 
nous  voudrions  un  prix  d'intervention  de  22,  23,  24 
centimes, prix en-dessous duquel tout le monde estime 
que plus personne ne gagne sa vie. Mais à ce prix-là, le 
prix d'intervention n'est pas fixé par pays, il est fixé au 
niveau européen, à ces 22, 23, 24 centimes, toute une 
série  de  pays  d'exploitations  se  débrouilleraient  très 
bien.  Ce  prix  d'intervention  deviendrait  alors  un 
véritable  marché,  une  aubaine  pour  certaines  régions 
d'Europe qui ont des coûts de production qui sont bien 
moindres.

On est donc un peu coincés avec cela. On ne peut 
pas affirmer aujourd’hui que l'on peut aller vers un prix 
d'intervention  supérieure,  sinon  on  crée  un  débouché 
structurel  au  lieu  d'un  filet  de  sécurité.  C'est  un 
problème et c'est lié à ce que j'évoquais précédemment 
sur le coût chez nous des productions, des aliments, de 
l'énergie, le coût social des exploitations, qui font que 
l'on est largement au-dessus de la moyenne européenne.

La Commission a cependant reconnu le problème de 
la  réduction  des  marges,  mais  rejoignant  une  de  mes 
préoccupations,  il  a  été  souligné  que  le  problème  se 
posait  surtout  pour  des  exploitations  plus  intensives, 
fortement dépendantes de l'alimentation animale achetée 
à l'extérieur.

Comme  je  l'avais  indiqué,  les  aliments  achetés 
représentent  50 %  des  charges  opérationnelles  de  la 
production  laitière  et  constituent,  après  le  foncier,  le 
deuxième  poste  des  charges  totales  des  exploitations 
laitières.

Des  réflexions  doivent  certainement  etre  menées 
concernant l'autonomie alimentaire des exploitations et 
son  accroissement  ainsi  que  l'optimalisation  des 
volumes produits plutôt que leur maximisation.

La Belgique  produit  nettement  plus  de lait  que sa 
consommation  intérieure.  Il  faut  éviter  à  un 
raisonnement  réducteur  de  limiter  notre  production  à 
notre  consommation,  ce  qui  entraînerait  la  fermeture 
pure  et  simple  d'un  grand  nombre  d'exploitations. 
Aujourd’hui, deux tiers du lait que nous produisons sont 
amenés,  après transformation, en poudre de lait ou en 
beurre, a quitté le pays. Nous sommes en surproduction.

L'exportation  se  fait  essentiellement  vers  les  pays 
voisins...

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Il  y  a 
surproduction parce que l'on n'a jamais investi dans la 
transformation chez nous non plus.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Je vais y venir. 

Que ce soit pour les produits laitiers en général ou 
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plus  spécifiquement  pour  le  lait  bio,  augmenter  la 
consommation intérieure est donc une partie de solution.

Dans le but de soutenir la consommation locale, je 
prépare  plusieurs  mesures  de  soutien  à  la  production 
locale  et  aux  produits  laitiers  avec  notamment  la 
centrale de marché, le label « C'est produit près de chez 
vous », le développement des produits « La bande des 
FéLAIT ». Ces différentes mesures ont pour optique de 
sensibiliser  nos  citoyens  dans  leurs  démarches  de 
consommation.  Mais  où  vous  avez  raison,  c'est 
qu'aujourd'hui,  meme celui  qui  veut  diversifier,  il  lui 
manque les outils. Nos laiteries font relativement peu de 
choses. J'ai pu aller visiter, dans le courant du mois de 
juillet, Luxlait au Luxembourg, ils sortent 140 produits 
différents. Chez nous, on est à trois ou quatre dans le 
meilleur des cas. Donc, la diversification, la quantité, la 
consommation interne du lait et de ses dérivés est bien 
moindre avec trois ou quatre  produits d'appel qu'avec 
140,  qui  ciblent  toute  une  série  de  consommateurs 
potentiels.

De la  meme manière, aujourd’hui, et  là,  c'est plus 
spécifique  pour  le  lait  bio,  les  distributeurs  que  j'ai 
rencontrés  sont  intéressés  par  des  marques  locales, 
comme le lait du pays de Chimay, ou du pays vert, et 
cætera.  Ils  sont  intéressés  de  pouvoir,  dans  un  rayon 
donné,  les  mettre  en  vente,  de  les  proposer  aux 
consommateurs. 

Je pense que c'est quelque chose qui peut avoir un 
succès, mais le problème est que l'on ne sait pas le faire. 
Aucune  de  nos  laiteries  n'est  capable  d'accepter  des 
quantités  finalement  aussi  faibles,  de  les  traiter 
séparément  et  de  les  mettre  dans  un  packaging 
spécifique.

Le problème, à mon avis, ne se pose pas au niveau 
de la vente et de la distribution. Aujourd'hui, il se pose 
au  niveau  de  la  transformation,  trop  peu  de  produits 
réalisables et aucune possibilité de les différencier,  de 
leur  donner  une  attache  locale  ou  de  montrer  leurs 
qualités.

C'était le sens de ma visite à Luxlait.

J'ai vu, dans les jours suivants, avec les responsables 
de Fairbel, le Ministre luxembourgeois de l'Agriculture 
pour discuter avec lui des possibilités étant donné que 
Luxlait  ne  fonctionne  pas  en  pleine  capacité,  de  voir 
dans  quelles  mesures  du  lait  wallon  pourrait  etre 
transformé dans certains produits plus spécifiques que 
nous sommes incapables de faire chez nous.

Autre  manière  de  voir  les  choses,  c'est  de 
moderniser - mais il faudra alors un gros budget - l'une 
de nos laiteries pour etre capables demain ...

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  On  a  le  Plan 
Marshall,  Monsieur le Ministre.  On peut se mettre  en 
route.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Autre  solution,  effectivement,  c'est 
d'avoir un outil de ce type-là sur notre territoire. C'est un 
projet évidemment à plus long terme.

J'ai évoqué l'intéret des gérants de magasin.

J'ai encore rencontré récemment toute une série de 
responsables  des  chaînes  de  grandes  surfaces.  On est 
proche d'un accord sur la présence de ce type de projet. 
On le fait notamment avec « La bande des FéLAIT » et 
avec Fairbel qui pourrait élargir sa gamme et faire en 
sorte que nos produits wallons se retrouvent, de manière 
plus générale, chez les distributeurs.

Ne nous leurrons pas, ce n'est quand meme qu'une 
petite partie de tout ce que l'on va produire. Enfin, je 
pense  que  c'est  quand  meme  intéressant  de  le  faire. 
Vendredi  dernier,  j'inaugurais  dans  la  chaîne  de 
magasins  Carrefour  à  Mons  la  création  d'un  espace 
entièrement  dévoué  aux  producteurs  locaux.  On  sent 
une vraie volonté de la distribution, voire de la grande 
distribution  de  multiplier  les  offres  de  productions 
locales.  Il  faut  maintenant  que  la  production  puisse 
suivre  dans  certaines  conditions  d'uniformité.  Les 
problèmes  très  concrets  rencontrés  là  avec  les 
producteurs locaux étaient du type: « Moi, je n'ai pas la 
machine pour mettre les codes-barres. Moi, j'ai difficile 
à etre constant dans ma production. Le produit n'est pas 
toujours identique d'une fois à l'autre ». C'est vraiment 
important  de résoudre cela parce  qu'il  y  a  là  aussi  la 
base  parfois  de  nouveaux  produits  qui  pourraient 
rencontrer un certain succès, grandir et devenir aussi des 
facteurs  de  développement  socio-économique 
important.

Je pense que l'enjeu est considérable.

Ce qui me rassure et qui me rend confiant, c'est que, 
quand des marques comme Carrefour, Delhaize, Colruyt 
s'intéressent  à  tous  ces  produits  locaux  c'est 
qu'évidemment  ils  ont  mesuré  avant,  chez  les 
consommateurs, un intéret. Cela veut dire que l'on est 
quand meme en train d'avoir une population qui est de 
plus en plus sensible à cela. C'est le nerf de la guerre. Si 
on  crée  la  demande,  l'offre  devra  s'adapter  et  nous 
serons là pour la soutenir et l'adapter.

Maintenant,  Madame  Cassart-Mailleux,  la  grande 
laiterie,  c'est  l'investissement  Luxlait.  Ce  sont  quand 
meme 200 millions d'euros qui, aujourd'hui, ne tourne 
pas à plein régime. Ce sont des investissements sur du 
long terme, des  investissements conséquents et  il  faut 
etre  sûr  d'avoir  une  demande  en  aval  de  tous  ces 
produits, mais c'est effectivement une piste intéressante. 
Je pense  que d'ailleurs  on peut  jouer  avec  Luxlait  de 
manière  intermédiaire  puisqu'il  a  des  capacités  de 
production  qui  ne  sont  pas  remplies  aujourd'hui.  La 
frontière est à dix kilomètres, ce n'est pas très difficile 
d'avoir  du  lait  wallon  qui  s'y  retrouve.  Le  but  serait 
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effectivement  que  nous  parvenions  à  développer  une 
demande pour une gamme de produits importante,  de 
moderniser  l'une  ou l'autre  de  nos laiteries et  de  voir 
comment on peut financer cet investissement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  Merci,  Monsieur le 
Ministre.

Cela  fait  quand  meme  un  peu  d'espoir  dans  la 
morosité ambiante. C'est vrai que ce n'est pas toujours 
simple de vivre de son travail et de sa passion. Il est vrai 
que de plus en plus de petits producteurs s'essaient dans 
un fromage,  s'essaient  à  l'occasion  de l'une ou l'autre 
activité développée par la Région wallonne, les journées 
fermes portes ouvertes ou des choses comme cela.

C'est vrai que l'on peut vraiment apprécier le savoir-
faire. Maintenant, cela ne nourrit pas son homme, meme 
si dans certaines grandes surfaces - et vous l'avez dit - 
cela se fait déjà depuis pas mal de temps, de manière 
vraiment limite au niveau production.  On retrouve du 
beurre  de  telle  ferme  dans  un  bout  de  rayon  ou  le 
fromage de chèvre de Delhaize ou quoi qui se trouve là, 
en portions congrues bien entendu. La problématique est 
beaucoup plus importante que celle-là, ne fût-ce que par 
rapport au ramassage. C'est cela le problème, toute une 
série  de  zones  très  rurales,  éloignées  d'un  charroi 
correct, se retrouvent isolées. Là aussi, il faudra qu'un 
jour nous prenions cela à bras-le-corps.

Je vous remercie quand meme de l'intéret de votre 
réponse  et  des pistes  qu'elle  ouvre.  Je crois  que nous 
reviendrons un jour ou l'autre évidemment, que ce soit 
via les soubresauts de l'APAQ-W ou via les soubresauts 
du secteur qui est vraiment très attentif aussi à ce qu'il 
va devenir. Nous reviendrons certainement sur d'autres 
questions dans très peu de temps.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour le caractère complet de sa réponse.

Vous n'avez pas dit s'il y avait une étude qui avait été 
faite en 2009 sur ces pistes de solution.

Dans ma question, je vous demandais, Monsieur le 
Ministre,  si  une  étude  avait  été  réalisée  lors  des 
premières crises du lait en 2009 et quels en avaient été 
les résultats, mais vous n'avez pas parlé de cela. C'était 
important  parce  qu'à  chaque  fois  que  l'on  s'apprete  à 
faire des études, il faut aussi se servir de ce qui a été 
fait. Je pense qu'à cette époque on avait des pistes de 
solution qui avaient été mises en place.

Je suis heureuse que vous ayez interpellé M. Ciolos 
à  plusieurs  reprises.  C'est  vrai  que  ce  sont  27  États 
membres.  Ce sont des positions tout à  fait  différentes 

dans chaque État  membre. Je le  comprends très  bien, 
d'autant plus que nous avons vraiment une carte à jouer 
en Région wallonne. On se rend compte, comme vous 
l'avez dit, pour toute la Belgique, que l'on est vraiment 
exportateur.  Il  faut,  à  un  moment  donné,  essayer  de 
regarder - on fait la « route du lait », mais on en a parlé 
bien des fois - les pays voisins où le prix du lait est un 
peu plus élevé. Il y a de la transformation dans ces pays.

Ici,  vous  me  dites  bien  que  l'investissement  était 
colossal,  200  millions  d'euros.  Oui,  mais  regardez, 
Monsieur le Ministre, ces investissements totalisés dans 
toutes les exploitations. C'est énorme aussi, je peux vous 
le dire. Il y a des remboursements mensuels avec parfois 
un peu d'aide régionale,  mais pas dans chaque cas.  Il 
faut quand meme se rendre compte de cela aussi. Il y a 
quand  meme  certaines  conditions  pour  avoir  accès  à 
ISA, parfois des investissements qui datent d'il y a plus 
longtemps.

Je  suis  entièrement  d'accord  quand  vous  me  dites 
que c'est  un gros investissement pour la laiterie,  mais 
quand vous regardez les investissements cumulés pour 
le secteur agricole, ils sont colossaux aussi.

Vous me parlez aussi de la vente directe. Avec votre 
prédécesseur,  j'en  ai  parlé  déjà maintes fois.  Je  pense 
que c'est un créneau qu'il faut certainement valoriser. Il 
faut se rendre compte que dans les ménages, pour vivre, 
ce sont des petits sous. On ne sait pas vivre de cela. Cela 
permet  d'améliorer  le  revenu.  Cela  permet  d'avoir  un 
plus.  Vraiment dire,  dans une exploitation agricole,  je 
vais vivre parce que je vais vendre 15 litres de lait par 
jour ou quelques fromages, c'est un plus, mais ce n'est 
jamais le revenu premier du secteur.

Je crois qu'il faut ...

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Pour revenir à ma visite chez Carrefour 
vendredi, il y a une agricultrice qui fait des yaourts et 
qui  en  vendait  dans  ma  commune  depuis  un  certain 
temps.  Maintenant,  elle  se  retrouve  au  Carrefour  de 
Mons aux Grands Prés dans l'étalage.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Je  n'ai  pas  de 
souci, mais c'est un cas, Monsieur le Ministre.

Vous avez l'accès au Carrefour de Mons ?

La plupart des cas, lorsqu'il y a un circuit court ou à 
la  vente  directe,  pour  les  ménages,  vous  pouvez 
interroger, s'il y a 100 cas, ce sont quand meme de petits 
revenus.

Maintenant, vous venez de me citer un cas à Mons 
où elle va fournir le Carrefour à Mons. Super, cela me 
fait vraiment plaisir d'avoir une diversification. Cela ne 
court pas les rues.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
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l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Peut-etre que  l'on  doit  se  mettre 
d'accord sur ce que l'on entend par circuit court.

Pour moi, le circuit court,  ce sont des produits du 
territoire wallon. Ce n'est  pas uniquement de la vente 
directe à la ferme. C'est aussi l'agriculteur qui développe 
un  fromage  particulier  et  le  fait  que  son  fromage  se 
retrouve à travers toute la Wallonie. On est toujours en 
circuit court. Quand on se trouve à l'étalage du Cora de 
Mons, on est encore en circuit court.

Il y a un intermédiaire.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Ce  dont  je  vous 
parlais plus, c'est tout ce qui est vente directe à petite 
échelle. Là, je ne disconviens pas qu'il faut la soutenir, 
certainement,  parce  qu'il  faut  tout  soutenir.  Il  faut 
essayer  de  trouver  les  meilleures  diversifications 
possible, essayer d'aider, mais seulement ...

Mais seulement, on se rend quand meme compte que 
dans  les  revenus  réels  d'une  exploitation,  quand vous 
avez trois ou quatre enfants à nourrir et auxquels il faut 
payer  des  études,  ce  sont  tout  de  meme  des  « petits 
sous ». Ici, on se retrouve de nouveau avec une crise du 
lait. Je me dis tout de meme qu'il faut demander à M. 
Ciolos quelle est sa vision à long terme. À part arreter 
les  quotas  laitiers,  va-t-il  continuer,  sans  avoir  une 
vision par États membres, de laisser mourir un secteur ? 
On parle  bien de cela.  Je ne sais  pas qui seraient  les 
gens qui  se lèveraient  tous les matins pour rendre  de 
l'argent et ne rien gagner. Il faut tout de meme se rendre 
compte de  la  gravité  du système,  des  investissements 
qui sont mis sur la table et du manque à gagner. Je pense 
que c'est meme pire qu'en 2009 parce qu'à l'époque il y 
avait  un  coût  de  production.  On  regarde  toujours  le 
chiffre d'affaire, c'est-à-dire la vente du lait. Mais il y a 
les  coûts  de  production  aussi.  En  2009,  ces  coûts  de 
production n'étaient pas aussi élevés.

QUESTION ORALE 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« L'INDEMNISATION DES DÉGÂTS 

OCCASIONNÉS PAR LES BLAIREAUX »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, 
sur  « l'indemnisation  des  dégâts  occasionnés  par  les 
blaireaux ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le 
blaireau  fait  partie  de  ces  animaux  sauvages  peu 
appréciés  des  agriculteurs  et  des  chasseurs.  Autrefois 
très répandu, le blaireau a pâti dans les années 1970 des 
campagnes  de  gazage  de  terriers  de  renards  visant  à 
l'éradication  de  la  rage,  si  bien  qu'il  fut  considéré 
comme menacé  de  disparition  en  Belgique.  D'où  son 
statut « privilégié » à la Région wallonne. La population 
semble  pourtant  se  reconstituer...  Animal  discret, 
l'estimation de  sa population actuelle  semble difficile, 
mais  l'analyse  du  nombre  de  dossiers  rentrés  pourra 
peut-etre nous éclairer. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  préciser  le 
nombre  de  dossiers  introduits  pour  les  dégâts  de 
blaireaux sur le territoire de la  Région wallonne pour 
cette  année  2012 ?  Quelle  est  l'estimation  du coût  de 
l'ensemble  de  ces  dossiers ?  Quelle  est  l'enveloppe 
budgétaire  2012  allouée  à  cette  indemnisation  des 
dégâts  de  blaireaux ?  Celle-ci  sera-t-elle  suffisante ? 
Dans  la  négative,  celle-ci  sera-t-elle  augmentée  en 
conséquence ?  Des  critères  plus  précis  seront-ils 
exigés ? 

Depuis  dix  ans,  que  peut-on  constater  en  termes 
d'évolution de demandes d'indemnisation ? Les  dégâts 
de  blaireaux  ne  sont  pas  négligeables :  dégâts  aux 
cultures, affaiblissement des terrains avec ses terriers. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame 
Cassart-Mailleux,  comme  vous  l'avez  dit,  dans  les 
années 1970, le blaireau a subi une forte régression en 
raison  des  campagnes de  gazage  des  terriers  visant  à 
lutter  contre  la propagation de la rage. À l'époque, la 
population avait chuté sous la barre des 1 000 individus. 
Face  à  cette  situation  son  statut  de  « nuisible »  a  été 
modifié et il a été reconnu comme espèce protégée. 

Depuis lors, la population s'est  reconstituée : selon 
les  études  menées  par  l'Université  de  Liège,  la 
population  actuelle  est  évaluée  à  environ  4 200 
individus - entre 3 290 et 5 180 individus. 

À l'heure  actuelle,  il  est  impossible  de  préciser  le 
nombre de demandes d'indemnisations pour 2012. Les 
dossiers  sont  en  cours  d'instruction  dans  les  services 
extérieurs du Département de la Nature et des Forets et 
les  demandes  ne  sont  sans  doute  pas  encore  toutes 
déposées. Il faut par ailleurs noter que là où sanglier et 
blaireau cohabitent, il n'est pas aisé de faire la part des 
dégâts à attribuer à l'une et l'autre espèce. 

Les  sept  dossiers  parvenus  ce  jour  au  niveau  des 
services centraux du Département de la Nature et des 
Forets  représentent  un  montant  d'indemnisation  de 
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2 601,16 euros - soit une moyenne de 371,59 euros par 
dossier. 

Le montant des indemnisations varie d'une année à 
l'autre,  mais  la  tendance  globale est  à  l'augmentation. 
Pour la période 2003 - 2011, les extremes sont :

– en nombre de dossiers : de 60 en 2003 à 225 en 
2010 ; 

– en  montant  total :  de  24 857,81  euros 
d'indemnisation en 2003 à 127 643,54 euros en 
2010 ; 

– en  montant  moyen  par  dossier :  de  343,15 
euros en 2004 à 773,56 euros en 2006. 

Ces  variations  sont  liées  à  de  nombreux  facteurs. 
Ainsi, en 2011, une diminution du nombre de dossiers a 
été notée : on est passé de 225 en 2010 à 164 en 2011. 
Cette  diminution  est  sans  doute  liée  à  une  saison 
automnale très douce qui a permis au blaireau d'encore 
trouver de la nourriture dans les sous-bois et les forets. 

Pour 2012, un budget de 98 000 euros a été alloué 
pour  ces  indemnisations.  S'il  n'est  pas  suffisant, 
j'envisagerai  une réallocation budgétaire afin  que tous 
les demandeurs soient indemnisés. 

En  ce  qui  concerne  les  critères,  la  législation  en 
vigueur  est  très  claire.  Les  indemnisations  ne  sont 
accordées qu'à des exploitants agricoles pour les dégâts 
directs aux cultures. 

Pour  votre  information,  mon  administration  a 
élaboré  une  procédure  qui,  sur  base  d'un engagement 
provisionnel  et  d'un  arreté  ministériel,  permet 
d'indemniser plus rapidement les demandeurs. 

En fait, aujourd'hui, je pense que c'est aussi le statut 
comme espèce protégée qui pose problème dans certains 
endroits. Je ne fais pas ici l'analyse d'où se posent les 
problèmes,  mais  il  y  a  deux  ou  trois  régions  dans 
lesquelles la densité est devenue largement excessive et 
où,  peut-etre,  on  devrait  pouvoir  réfléchir  à  ce  statut 
d'espèce protégée. C'est un sujet délicat.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Merci Monsieur le 
Ministre.  Je  suis  assez  satisfaite  de  savoir  que 
l'allocation  budgétaire  risque  d'etre  modifiée  si 
nécessaire. Les bruits de couloirs disaient autre chose. 
Par  rapport  à  la  réflexion d'animal  protégé  ou pas,  je 
pense  que  la  réflexion  est  déjà  assez  avancée.  Je 
souhaiterais  que  nous  soyons  informés  dès  que  vous 
aurez pris une décision. 

Mme la Présidente.  - M.  le  Ministre  voudrait 
ajouter une chose.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine.  -  Par  rapport  aux espèces  protégées,  - 

c'est plutôt lié à la compétence Nature - aujourd'hui, la 
législation  fige  le  statut  des  espèces  protégées  ou 
chassables. Or, les populations peuvent varier fortement, 
y compris dans des sous-régions. On est un peu dans un 
système où quand une espèce est déclarée protégée, il ne 
peut  plus  rien  lui  arriver  et  parfois  elle  peut  se 
développer de manière excessive et d'autres, qui ne sont 
pas protégées, peuvent le devenir à certains moments. Il 
suffit  de  deux  ou  trois  mauvaises  saisons  ou  d'une 
chasse excessive, d'un manque de nourriture. Je pense 
qu'on  devrait  avoir  des  conditions  plus  souples  pour 
faire  passer  les  espèces  d'un  statut  à  l'autre,  tout  en 
tenant compte du lien géographique.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - C'est vous qui allez 
décider cela, donc il n'y a pas de souci.

(M. Crucke, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. DI 

ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« L'USAGE DE PESTICIDES CHEZ LES 

AGRICULTEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, 
sur « l'usage de pesticides chez les agriculteurs ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, en juin 
dernier, je vous interpellais au sujet des conséquences 
de  l'usage  des  pesticides  chez  les  agriculteurs.  Deux 
événements  au  cours  des  dernières  semaines  ont 
réactualisé le sujet  des  pesticides :  il  s'agit  d'abord de 
l'ouverture  à  la  consultation  publique  du  projet  de 
programme  fédéral  de  réduction  des  pesticides  2013-
2017 et des résultats de l'étude liée aux OGM publiés la 
semaine  dernière.  Je  vous  rappellerai  également  deux 
articles parus dans Le Soir, un durant cet été et l'autre le 
29 septembre, qui citaient un scientifique qui doit faire 
un discours ce soir à l'université.  Ces événements ont 
mis en lumière les  effets  néfastes  des  plantes  traitées 
aux herbicides sur la santé des animaux témoins. 

Le « Programme fédéral de réduction des pesticides 
2013-2017 »  est  une  étape  clé  dans  la  réduction  de 
l'utilisation  des  pesticides  avec  sa  quarantaine  de 
mesures visant à diminuer significativement l'usage des 
produits  phytopharmaceutiques  et  des  biocides,  tant 
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chez  les  amateurs  que  chez  les  professionnels  - 
agriculteurs,  ouvriers,  et  cætera.  Ce  nouveau  plan 
comporte des objectifs, des indicateurs, un calendrier et 
des mesures très concrètes. Le plan fédéral devra etre 
complété par des plans régionaux, que la presse nous 
annonce  d'ici  la  fin  de  l'année.  Ces  plans  régionaux 
devraient donc etre prets d'ici quelques mois. 

Lors de mon interpellation en juin dernier, je mettais 
l'accent  sur  les  effets  aigus  sur  la  santé  humaine.  En 
effet, ces derniers ont été identifiés et concernent surtout 
les  agriculteurs  dont  des  cas  d'intoxication  ont  été 
documentés.

Comme  je  le  mentionnais  alors,  la  maladie  de 
Parkinson  venait  d'etre  reconnue  comme  maladie 
professionnelle  chez  les  agriculteurs  en  France. 
Étrangement, en Belgique, aucune étude n'a encore été 
menée sur le sujet, alors qu'on nous promet la mise en 
place de statistiques fiables sur les intoxications aigües 
des professionnels en Belgique.

Monsieur  le  Ministre,  en  juin  dernier,  vous  nous 
répondiez que, sur le terrain, vous visiez à sensibiliser 
les agriculteurs à l’utilisation durable des pesticides et 
au  respect  des  bonnes  pratiques phytosanitaires.  Vous 
nous parliez également de plusieurs organismes financés 
par la Wallonie réalisant des actions d’information et de 
formation.  Vous  deviez  toutefois  encore  définir  les 
missions à leur donner à l’avenir et les manières de les 
renforcer.

Y a-t-il eu des avancées en la matière depuis le mois 
de juin ? Quels sont vos objectifs pour l’information et 
la  formation  des  agriculteurs ?  Quelles  dispositions 
comptez-vous  mettre  en  place  pour  réaliser  ces 
objectifs ? Quel lien sera fait avec l’étude française sur 
la relation entre la maladie de Parkinson et les produits 
phyto ou avec l’étude du Docteur Séralini dont on vient 
de parler ? 

Quels sont les organismes chargés des missions de 
formation  et  d’information ?  Avez-vous  envisagé  des 
pistes pour clarifier leurs missions et les renforcer dans 
la mise en œuvre ?

Quels  sont  les  objectifs,  les  indicateurs  et  les 
mesures  que  vous  souhaitez  retenir  dans  un  plan 
régional  complétant  le  « programme  fédéral  de 
réduction des pesticides » ?

La presse nous annonce un plan régional complétant 
le  « programme  fédéral  de  réduction  des  pesticides » 
pour  la  fin  de  l’année.  Pouvez-vous  confirmer  cette 
information ?  Quel  est  votre  calendrier  pour  la 
publication d’un tel plan ?

Monsieur  le  Ministre,  la  problématique  des 
pesticides est transversale et touche plusieurs domaines 
de compétences.  Avez-vous entamé des démarches de 
concertation avec la ministre en charge de la prévention 
de  la  santé,  Mme  Tillieux,  ainsi  qu’avec  le  ministre 

germanophone  M.  Mollers  afin  d’envisager  des 
démarches  communes  en  faveur  de  la  santé  des 
agriculteurs  et  autres  professionnels,  mais  aussi  des 
riverains des champs, exposés également aux pesticides 
et dont on parle aussi dans ces études ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  meme si  une  concertation  importante  existe 
entre les cabinets Environnement et Agriculture, je vous 
rappelle  que  la  transposition  de  la  directive-cadre 
Pesticides  est  pilotée  par  mon  collègue  en  charge  de 
l'Environnement, M. le Ministre Henry. Nous travaillons 
ensemble sur ce sujet.

Le texte principal a été approuvé en première lecture 
par  le  Gouvernement wallon le  12 juillet  2012. Il  est 
maintenant  soumis  aux  avis  de  différents  conseils 
consultatifs wallons avant une seconde lecture. 

Le programme wallon aura la meme valeur que le 
« Programme fédéral de réduction des pesticides ». Il ne 
s'agit  donc  pas  d'un  complément  puisqu'il  traite  de 
compétences  régionales  et  cela,  meme  si  certaines 
mesures  seront  mises  en  œuvre  de  concert  avec  les 
autres régions et le Fédéral. 

Je  tiens  à  souligner  que  le  développement  et  la 
sensibilisation  aux  techniques  alternatives  ont  depuis 
longtemps été des voies privilégiées. On a évoqué, il y a 
quelques dizaines de minutes, la qualité différenciée et 
le bio. Chaque fois qu'un agriculteur s'engage dans ces 
filières, c'est autant de produits utilisés en moins.

Cela  fait  vingt  ans,  par  exemple,  que  la  cellule 
« Comité régional Phyto » dispense des informations et 
des  conseils  en  matière  de  bonnes  pratiques 
phytosanitaires tant  en grandes cultures qu'en cultures 
ornementales ou en cultures de pommes de terre. Quand 
on examine les graphiques des utilisations de produits 
qu'ils peuvent présenter, on voit quand meme qu'il y a - 
et  c'est  parfois  lié  à  des  choses  très  pragmatiques,  le 
coût  de  ces  produits  est  aussi  fort  important  -  une 
réduction  régulière  de  la  quantité  de  produits  phyto 
utilisés. On peut s'en réjouir, meme s'il reste beaucoup 
de choses à faire.

Dans  la  meme  optique,  dans  le  cadre  de  la 
prévention  des  maladies  professionnelles, 
« PreventAgri » est chargé d'informer les agriculteurs et 
les  professionnels  quant  à  l'utilisation  des  biocides. 
« PreventAgri »  a  une  convention  cadre  et  forme  un 
maximum  de  professionnels  de  l'horticulture  et  de 
l'agriculture  à  la  manière  d'utiliser  ces  produits  et 
notamment dans la prévention pour leur propre santé.

Les  activités  du  « Pôle  de  Gestion  Différenciée » 
sont  aussi  à  souligner.  Depuis  2005,  le  pôle  a  pour 
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objectif de développer la gestion différenciée dans les 
communes wallonnes. À ce jour, plus de 70 communes 
ont entamé ce programme et sont accompagnées par le 
pôle  pour  les  aider  à  mettre  en  place  la  gestion 
différenciée de leurs espaces verts. Là, on devrait etre à 
70  sur  260,  on  devrait  progressivement  arriver  à  un 
nombre  de  communes  beaucoup  plus  important  qui 
s'engagent à aller vers une gestion différenciée de leurs 
espaces verts.

Enfin,  le  Centre  wallon  de  Recherches 
agronomiques  dispose  d'une  compétence  et  d'une 
expérience  reconnues  dans  ce  domaine,  tant  par  le 
milieu scientifique que par secteur privé. 

Un petit apport que je tiens à souligner est celui du 
Plan  Maya.  Toutes  les  communes  –  nous  venons  de 
passer  à  206,  avec  les  nouveaux  appels  qui  ont  été 
lancés - aujourd'hui, ont toutes une obligation, d'après le 
contrat qu'elles signent avec la région, d'aller vers une 
utilisation moindre, voire une disparition de l'utilisation 
des  pesticides.  C'est  une  étape  importante  dans  un 
travail avec les pouvoirs locaux.

Ce  ne  sont  pas  là  que  les  seuls  acteurs  dans  ce 
domaine.  Pour  répondre  à  une  des  mesures  du 
Programme wallon d'actions, devra etre discuté, avec M. 
le  Ministre  Henry,  l'évolution  vers  une  structure 
d'encadrement permanente dédiée aux pesticides. C'est 
vraiment  nécessaire.  Quand  on  va  valider  au  niveau 
wallon,  après  la  seconde  lecture,  la  directive-cadre 
Pesticides,  la  transposition  au  niveau  wallon,  on  doit 
avoir un programme d'action qui soit lié et cela doit se 
faire  en  pleine  concertation  avec  l'agriculture.  Notre 
tâche consistera à redéfinir et optimaliser les missions 
de chacun, tout en gardant leurs spécificités notamment 
agricoles. On a une série de structures qui, aujourd'hui, 
travaillent sur ces aspects pesticides, qui soit dépendent 
du ministre de l'agriculture, soit dépendent du ministre 
de  l'environnement.  Ce  programme  d'action  commun 
permettra  à  chacun  de  préciser  les  objectifs  et  les 
missions de chacun.

Comme  vous  le  voyez,  la  gestion  raisonnée  des 
pesticides  et  les  défis  relatifs  à  la  directive  sont  des 
sujets  sensibles  qui  touchent  l'ensemble  des 
compétences  dont  j'ai  la  responsabilité  et  auxquels 
j'accorde une grande importance. Je pense effectivement 
que la santé des agriculteurs et des consommateurs est 
un enjeu de toute première importance.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le Ministre  de m'avoir donné beaucoup de facettes de 
réponse.

J'avoue que je n'ai pas tout emmagasiné parce qu'il y 
avait beaucoup de facettes et, phonétiquement, je ne suis 
pas sûre de mon analyse. Je prendrai donc le temps de le 

relire.

J'ai bien entendu que vous travaillez de concert avec 
le ministre de l'environnement.

Vous avez aussi dit que vous travaillez de concert 
avec le gouvernement. Avez-vous spécifiquement inclus 
Mme  la  Ministre  de  la  prévention  santé ?  J'aimerais 
attirer  l'attention  sur  le  fait  que  vous  vous  concertez 
aussi  avec  le  Gouvernement  de  la  Communauté 
germanophone qui apporte une compétence parallèle à 
Mme la Ministre Tillieux, pour ce qui ne concerne pas 
les  agriculteurs,  mais  ceux  qui  vivent  près  de 
l'agriculture et qui subissent non pas nécessairement les 
pesticides résiduels qui se retrouvent dans la nourriture, 
mais qui subissent aussi le travail direct de l'épandage 
d'un pesticide. Tout comme ceux qui le retrouvent dans 
leur nourriture. On revient aux deux débats précédents : 
d'un côté, le plan de stratégie biologique ou le travail sur 
les OGM.

J'aimerais  aussi  vous  rappeler  que  si  vous  avez 
effectivement  parlé  de  formation  ou  de  suivi  de 
formation spécifique, il faudra veiller à travailler aussi 
de pair  avec  soit  les  provinces,  soit  Mme la Ministre 
Simonet  parce  que,  d'un  côté,  ce  sont  les  formations 
continues mais de l'autre, c'est la formation structurelle 
qui devrait etre adoptée ; tout comme le tracas que je 
peux avoir quand je lis un article d'un scientifique du 
CRA-W. Là, on revient au contrat de gestion du CRA-
W à Gembloux qui indique clairement que, la plupart du 
temps, ces études sont aussi payées par l'industrie. On a 
bien vu que quand c'est payé par l'industrie, ce n'est pas 
vraiment indépendant. 

Il faut veiller à ce que ce contrat de gestion soit plus 
attentif, quand cela concerne la prévention santé,  à ce 
que les  études puissent réellement etre  indépendantes, 
soit parce que la durée est convenable,  soit parce que 
l'orientation  est  vraiment  dans  l'intéret  de  nos 
agriculteurs, mais aussi des personnes vivant en Région 
wallonne  ou  en  Communauté  germanophone.  Merci, 
Monsieur le Ministre.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LA RÉVISION DE LA LOI VICINALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la révision 
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de la loi vicinale ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, cela date d'il y a 
un peu plus d'un an, le 1er juin 2011, le parlement – et 
c'est suffisamment rare pour le préciser - approuvait une 
proposition de décret – pas que les propositions soient 
rares  mais,  généralement,  le  jeu  de  la  majorité  et  de 
l'opposition fait en sorte que seuls les projets viennent 
aux  votes.  Dans  ce  cas  précis,  c'est  une  initiative  de 
l'ensemble  des  partis  du  parlement  qui  a  permis 
d'approuver une proposition de décret revoyant le statut 
des sentiers et chemins vicinaux. Cette proposition fut 
d'ailleurs  amendée  pour  prévoir  également 
l'actualisation des atlas vicinaux.

Suite au débat et aux votes, deux commissions ont 
été  mises  sur  pied.  La  première  commission,  dans  le 
cadre d'une méthodologie dont le parlement devait avoir 
connaissance,  suite  au  fait  que  le  gouvernement 
proposait  comme  méthodologie  à  suivre,  les  arretés 
d'application entre autres. Donc, un groupe de travail a 
été mis sur pied. Où en est-il aujourd’hui, plus d'un an 
après ?  Quelles  sont  les  difficultés  éventuellement 
rencontrées ?  Peut-on  avoir  un  échéancier  clair ?  Je 
pense  que  c'est  un  dossier  que  les  municipalistes 
attendent parce qu'ils sont confrontés régulièrement à ce 
type  de  problème  et  souvent  avec  des  intérets 
contradictoires, vous le savez, entre des défenseurs de 
l'ouverture  ou  de  la  réouverture  parfois  des  chemins 
vicinaux et les agriculteurs qui parfois ont supprimé ces 
chemins, supprimés et labourés, à tort ou à raison. Le 
débat  reflète  souvent  un  conflit  d'intérets.  Donc,  je 
pense  qu'avoir  une  bonne  législation  et  des  arretés 
d'application  qui  peuvent  cadenasser  ou  en  tout  cas 
réguler le débat, est une bonne chose.

Le  gouvernement  avait  également  été  chargé  de 
mettre  un  second  groupe  de  travail  en  place  afin 
d'accompagner la révision de la loi vicinale. Un décret 
devait  etre  présenté  dans  le  courant  de  l'année  2012. 
Nous sommes toujours dans le courant de l'année 2012, 
mais plus vers la fin que le début.

Peut-on aussi faire le point sur ce dossier et clarifier 
peut-etre l'objectif que vous recherchez ? J'ai lu qu'il y 
avait  un débat  sur  l'objectif.  Quel  qu'il  soit,  je  pense 
qu'il est intéressant de pouvoir etre précis sur la chose.

Sommes-nous  dans  une  phase  où  on  actualise  le 
réseau des chemins et sentiers publics, dans une optique 
d'atténuer les conflits qui peuvent naître de cela ou va-t-
on au-delà ? On revoit alors l'ensemble des voiries de 
l'atlas,  qui  peut  aussi  avoir  un  sens  et  une  logique 
puisqu'on  sait  très  bien  que  si  on  touche  à  certains 
chemins ou sentiers, on peut imaginer que l'on touche 
également à l'ensemble de la structuration et des plans 
d'alignement  des  rues  et  des  routes.  Est-ce  cela 
l'ambition sur laquelle vous travaillez ou bien est-ce la 

première que j'ai décrite juste avant ?

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Crucke. 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  c'est  un  sujet  que  j'apprécie  beaucoup.  J'ai 
encore eu une réunion à ce propos la semaine dernière et  
je trouve que c'est vraiment un bel objectif, meme s'il 
faudra très longtemps pour l'atteindre complètement. Il 
y a effectivement deux objectifs et le calendrier pour les 
deux n'est pas le meme.

Après le vote du décret du 3 juin 2001, relatif aux 
chemins vicinaux, le groupe de travail constitué par le 
gouvernement s'est réuni à plusieurs reprises et a donc 
travaillé sur ces deux objectifs.

Le premier préparait une réforme de la législation de 
la voirie communale et le deuxième préparait la mise en 
place  d'un atlas  des  voiries  communales.  La  réforme, 
c'est  de savoir  qui,  demain,  est  compétent pour créer, 
supprimer, modifier quelque chose qui existe. Là il y a 
une première décision qui doit etre prise. Est-ce que ce 
seront les communes qui seront compétentes ? Que se 
passe-t-il lorsqu'on est sur plusieurs communes ? Est-ce 
que ce seront les provinces ? Il y a aussi la compétence 
politique,  la  décision  politique  et  puis  la  compétence 
technique qui peut apporter le support aux communes 
pour pouvoir  réaliser  cette  partie,  cette  réforme de  la 
législation sur la voirie communale.

Deuxièmement,  la  mise  en  place  d'un  atlas  des 
voiries communales. La version idéale, pour moi, c'est 
qu'au niveau wallon, il y ait un outil informatique qui 
permette à terme d'avoir une cartographie complète de 
tout  ce  qui  existe,  en  sachant  que  c'est  bien  à  terme 
puisque  chaque  fois  qu'il  y  aurait  modification  à 
l'initiative  d'une  commune,  chaque  fois  qu'un  plan 
d'alignement sera réalisé pour concrétiser sur le terrain 
quelque chose qui existe, mais dont l'emplacement n'est 
pas  très  précis  dans  les  atlas  tels  qu'on  les  connaît 
aujourd’hui.  Cela  impliquera  d'aller  introduire  ces 
données dans le grand logiciel commun et donc, ce sera 
très évolutif.

L'idée  est  de  tester  tout  cela  avec  quelques 
communes  pilotes  pour  commencer,  parce  que,  sur 
l'ensemble du territoire, on en a pour un certain temps, 
un certain nombre d'années,  c'est un minimum. L'idée 
serait  donc  de  définir  des  communes  pilotes  sur 
lesquelles on mettrait cela en œuvre.

Il  faut  encore  se  mettre  d'accord  aujourd’hui.  Les 
concertations  sont  importantes.  L'associatif  est 
évidemment partie prenante dans ces discussions. Il va 
falloir  que  je  tranche  dans  les  prochaines  semaines 
puisque  les  orientations  sont  différentes  selon  qu'on 
parle  avec  les  provinces,  avec  les  représentants  des 
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communes ou avec le monde associatif. Mais cela se fait 
dans un esprit très positif et on n'est pas loin d'avoir un 
consensus sauf peut-etre sur la partie « qui décide ? ».

Là, c'est le débat entre communes et provinces. Est-
ce le pouvoir politique provincial ? Je ne le pense pas. 
Qui doit prendre la décision sur une commune ? Pour 
moi, cela doit etre le pouvoir politique communal avec 
un soutien technique des provinces puisqu'elles ont une 
compétence sur le sujet qui est non négligeable et des 
outils, une habitude. Il y a du personnel au niveau des 
provinces qui peut vraiment etre fort utile.

La  cartographie  doit  etre  gérée  au  niveau  de  la 
région,  mais  avec  la  possibilité  pour  les  communes 
d'aller introduire les modifications et d'intervenir sur le 
logiciel.  Cela  doit  etre  assez  facile  d'introduire  des 
données qui soient validées par la suite par la région, 
mais que la commune puisse intervenir directement et 
pas uniquement la commune ou les provinces lorsqu'il 
s'agit  de  tracer  sur  plusieurs  communes.  Aussi,  peut-
etre, les notaires, les greffes des tribunaux, puisqu'il y a 
des décisions qui passent malheureusement aussi par là, 
à un moment donné. L'idée est que tout le monde puisse 
enrichir  la  cartographie  de  manière  à  avancer,  en  se 
basant sur ce qui existe aujourd’hui. On a les  fameux 
atlas que nous possédons chacun dans nos communes. 
Finalement, c'est la seule base dont on dispose, et si on 
veut  transformer  cela  un  jour  dans  quelque  chose  de 
moderne,  il  faudra  y aller  progressivement  et  avec  la 
participation de tout le monde.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Merci,  Madame la Présidente. 
Je comprends bien la réponse de M. le Ministre et que le 
travail  se  poursuit.  Tant  mieux.  J'ai  entendu  qu'il 
appréciait  le  sujet.  Je  peux  dire  que  je  partage  ce 
sentiment.  C'est  un  sujet  appréciable  et  apprécié, 
nonobstant sa complexité. C'est vrai qu'on peut le voir 
sous un angle communal, mais l'angle juridique est tout 
aussi important, pour ne pas dire plus important. Quand 
on ne trouve pas de solution adéquate ou consensuelle 
sur un plan communal ou provincial, on retombe dans 
les mains de la justice sachant que les atlas, tels qu'ils 
sont, ne révèlent jamais une règle de précision juridique 
et  dans  ce  cas,  on  part  dans  des  expertises  qui  sont 
souvent  très  coûteuses,  par  des  géomètres, 
contradictoires...

Je pense que l'objectif  que vous recherchez, si  j'ai 
bien saisi, est celui de la cartographie et est un objectif 
louable sur lequel il ne peut pas y avoir...

 Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Disons que, par rapport à cela, c'est que 
la cartographie est une compétence de mon collègue le 
Ministre Henry. Je pilote cette révision de la loi vicinale. 
La partie cartographie lui incombe. Cela se fait en bon 
accord,  mais  il  faut  évidemment  se  concerter  sur  cet 

aspect-là.

M. Crucke  (MR).  -  Tant  mieux  s'il  y  a  de  la 
collaboration  entre  les  ministres  sur  le  sujet,  mais  je 
pense  meme qu'il  peut  y  en  avoir  avec  le  parlement. 
Ceci dit, le temps urge. Il urge parce que 2014 est à nos 
portes  et  que  vous  savez  comme  moi  qu'au  plus  on 
approche d'une échéance électorale - on en passera une 
dans une semaine, mais ce sera la suivante dont on parle 
-  au  plus  il  devient  difficile  de  trouver  des  solutions 
dans  les  dossiers  où  les  intérets  sont  parfois 
contradictoires, meme si je pense que ce qui est le plus 
utile dans un premier temps, c'est d'avoir une procédure 
qui  permet  réellement  d'arriver  à  la  conciliation  des 
intérets  divergents.  Je  les  comprends,  ces  intérets 
divergents,  mais je  trouve que l'on doit  pouvoir,  à un 
moment donné, mettre fin à la récréation.

Là, les règles et les procédures sont importantes et 
devront pouvoir, je l'espère en tout cas avant 2014, etre 
reconnues.

Enfin, vous avez parlé de communes pilotes. Tout en 
restant  prudent par  rapport à la réserve de la semaine 
prochaine ou dans 15 jours - l'échéance est là - je peux 
vous dire, si vous me permettez un peu d'audace et de 
modestie, que si vous recherchez des communes pilotes, 
la mienne est partie prenante.

QUESTION ORALE 
DE M. HAZÉE À M. DI ANTONIO, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA 

FORET ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LE POSITIONNEMENT DE LA WALLONIE 
PAR RAPPORT À LA FERMETURE DES 

BUREAUX DU SPF FINANCES DANS UNE SÉRIE 
DE COMMUNES WALLONNES ET EN 

PARTICULIER DANS LES ZONES RURALES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
positionnement de la Wallonie par rapport à la fermeture 
des  bureaux  du  SPF  Finances  dans  une  série  de 
communes  wallonnes  et  en  particulier  dans les  zones 
rurales ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  je reviens vers 
vous avec une thématique dont je sais qu'elle vous tient 
aussi à cœur puisque je souhaite faire écho au projet du 
Gouvernement fédéral  de supprimer un grand nombre 
des  bureaux  du  SPF  Finances  en  Wallonie  et  en 
particulier, dans les zones rurales.
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La  réforme  envisagée  par  le  gouvernement  est 
importante puisque, pour ce qui concerne par  exemple 
la région namuroise qui semble la plus touchée, des 29 
bureaux  répartis  sur  13  communes  namuroises,  il 
pourrait n’en rester que huit dans cinq communes d’ici 
trois  ans !  Pour  prendre  un  autre  exemple,  pour  le 
Hainaut, 18 disparaîtraient pour n'en conserver que 11, 
d'après  mes  informations.  À  l’échelle  du  pays,  le 
nombre d’implantations pourrait passer de 650 à 250. Il 
s'agit donc d'une réforme d'envergure.

Ces  bureaux  remplissent  un  service  de  proximité 
pour la population : le service des contributions aide  à 
remplir  la  déclaration  fiscale  ou  à  utiliser  le  Tax-on-
web ; le service de l’enregistrement permet de déposer 
une déclaration de succession ou d’obtenir un certificat 
de propriété, par exemple ; le service du cadastre rend 
possible la consultation du cadastre d’une parcelle. 

Ce  projet  est  problématique  puisqu'il  touche  en 
particulier les zones moins densément peuplées de notre 
territoire.  Selon  les  informations  portées  à  ma 
connaissance, il semble toutefois que le Gouvernement 
fédéral n’ait pas encore arreté la liste définitive, ni établi 
de calendrier précis. Il  s'agirait donc, à ce stade, d'un 
avant-projet.

Il  apparaît,  dès  lors,  important  que  la  Wallonie 
puisse à nouveau faire entendre sa voix par rapport à cet 
enjeu  pour  préserver  autant  que  possible  le  service 
public.  Il  faut  également  considérer  l’enjeu 
supplémentaire  pour  la  Wallonie  à  la  lumière  des 
développements à venir de son administration fiscale. 

Si  la  région  entend  demain  assurer  elle-meme  la 
perception des droits d’enregistrement ou du précompte 
immobilier,  cela  doit  passer  par  une  organisation 
administrative, le cas échéant potentiellement déployée 
sur le plan territorial.

Monsieur le Ministre, avez-vous pris des initiatives à 
ce  projet  dont  les  syndicats  ont  pu  faire  état  en 
sensibilisant  les  médias,  il  y  a  quelques  semaines  ? 
Pouvez-vous faire l’état de vos contacts éventuels avec 
le  Gouvernement fédéral  sur  ce  projet ?  Quelle  est  la 
position  du  Gouvernement  wallon  à  ce  sujet ?  Avez-
vous eu  des  concertations  avec  le  ministre  wallon en 
charge  des  Finances,  eu  égard  au  développement  de 
l’administration  fiscale  régionale ?  D'éventuelles 
concertations avec les communes concernées ont-elles 
eu lieu ? 

En l’absence d’une réponse argumentée du ministre 
fédéral  compétent,  M.  le  Ministre  a-t-il  envisagé  de 
proposer  au  gouvernement  de  saisir  le  Comité  de 
concertation de ce dossier ?

Je vous remercie pour vos éclaircissements.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, je me réjouis que nous partagions à de multiples 
reprises, notre intéret pour la ruralité. Vous m'aviez déjà 
questionné, voici quelques mois, sur des rumeurs faisant 
état d'un risque de retrait de boîte postale dans le milieu 
rural.  Heureusement,  rumeur  non  confirmée  pour  le 
moment, mais nous restons attentifs.

Aujourd'hui, apparemment, il y a eu quelques cas de 
déplacement de boîtes  postales au sein de communes, 
mais  de  manière  concertée  avec  les  pouvoirs  locaux. 
Nous restons attentifs.

Dans le cas qui nous occupe ici, l'évolution voulue 
par  le  SPF  Finances  est  regrettable,  car  les  citoyens 
ruraux risquent d'en souffrir plus que les autres. 

J'ai questionné à ce sujet, mon collègue, le ministre 
des  Finances  au  Fédéral,  car  nous,  ministres  du 
Gouvernement wallon, souhaiterions etre consultés sur 
la  liste  des  bureaux  menacés  de  fermeture.  Je  lui  ai 
également  proposé  de  mettre  à  la  disposition  du SPF 
Finances,  des  locaux  dans  les  communes  rurales 
permettant la  tenue de permanences du SPF Finances. 
Des  expériences  de  ce  type  ont  déjà  été  menées  en 
Wallonie,  notamment  dans  le  bus  multiservices  de  la 
Commune de Marche-en-Famenne subventionné par la 
Wallonie.  Depuis  2004  -  et  à  l'initiative  de  mon 
prédécesseur - le concept de maisons multiservices a été 
lancé . Celles-ci réalisées dans le cadre d'un programme 
communal de développement rural sont subventionnées 
à hauteur de 40 % et ont pour objectif de concentrer en 
un  meme  lieu,  une  multitude  de  services  utiles  à  la 
population.

S'il devait se confirmer, la volonté du ministre des 
Finances,  je  trouve  effectivement  regrettable  que  la 
Wallonie doive compenser le manque d'investissements 
du Fédéral en milieu rural. Mais je ne désarme pas et, 
comme  vous  l'avez  justement  dit,  si  nous  sommes 
amenés  -  via  la  régionalisation  d'une  série  de 
compétences  -  à  assurer  ces  services,  nous  devons 
pouvoir  recevoir  l'ensemble  des  points  qui  existent 
aujourd'hui,  car  sinon,  ce  serait  désinvestir  avant  de 
régionaliser.  Cela ne serait  pas  une bonne chose pour 
nous.  Nous  devons  faire  preuve  d'imagination  et 
d'obstination  pour  garantir  aux  citoyens  ruraux  les 
memes  droits.  Je  pense  meme que  nous  devons  faire 
preuve  d'intransigeance  à  certains  moments  sur  ces 
sujets.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses réponses et également pour les initiatives qu'il a déjà 
prises  puisqu'effectivement,  après  les  menaces  du 
Gouvernement fédéral au niveau du service postal, après 
les  restrictions  dont  on  a  eu  écho,  il  y  a  quelques 
semaines,  en  matière  d'investissements  ferroviaires  et 
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qui ont été relayés en séance plénière, il semble qu'il y 
ait  réellement,  au  Gouvernement  fédéral,  une  volonté 
d'affaiblir sans cesse ce service public, en particulier au 
sein  des  zones  rurales.  Cela  amène  aussi  un  certain 
nombre de craintes légitimes au niveau des agents de ce 
service.  Je  le  soutiendrai  bien  évidemment  dans  les 
démarches qu'il poursuivra pour faire entendre la voix 

de notre région.

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 31 minutes.
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ASBL Association Sans But Lucratif
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CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
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PAC la politique agricole commune
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SPW Service public de Wallonie

41 P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2012-2013) - Lundi 1er octobre 2012


	Ouverture de la séance
	Désignation d'un président et de deux vice-présidents
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré
	Interpellations et questions orales
	Question orale 
	de M. Lebrun à M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
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